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Avant-propos


			Durant toute la rédaction de l’ouvrage, nous avons été animés par la volonté d’offrir un outil de travail qui répond étroitement aux attentes des étudiant(e)s des classes préparatoires (CPGE B/L, CPGE ECG) qui se préparent aux épreuves d’économie des différents concours (banque BLSES, banque BCE, IEP). Ainsi, les 22 thèmes proposés portent sur l’intégralité des programmes d’économie en vigueur dans ces deux formations (dont le nouveau programme d’économie de CPGE ECG en vigueur depuis la rentrée scolaire 2021/2022). Cependant, notre ouvrage est aussi destiné aux étudiant(e)s qui suivent un enseignement d’économie à l’université ou en IEP.


			L’économie est souvent une discipline redoutée par les étudiant(e)s car son apprentissage impose la connaissance et la maîtrise rigoureuse de notions, de concepts, de faits, de mécanismes et de théories afin de tenir un discours construit et argumenté. Il était donc indispensable de proposer un ouvrage répondant à ces exigences. En nous appuyant sur nos expériences professionnelles (enseignement en CPGE B/L, préparation aux concours des IEP), nous ne souhaitions pas rédiger un cours magistral ou une série de réponses formatées. Soucieux d’inciter les étudiant(e)s à la réflexion économique, nous avons alors opté pour une organisation des connaissances exigibles sous la forme de QCM (Question à Choix Multiples). Ainsi, chacun des 22 thèmes traités comporte une première partie intitulée « connaissances » composée de nombreuses QCM organisées en différents items.


			L’intérêt est double pour l’étudiant(e). Premièrement, il est possible de s’orienter rapidement vers le thème souhaité et de travailler le(s) point(s) du thème que l’on veut. Par exemple, la banque centrale ou les objectifs de la politique monétaire ou encore les politiques monétaires conventionnelles/non conventionnelles pour le thème consacré à la politique monétaire. Deuxièmement, cette structure favorise l’apprentissage de ce qui est « essentiel » à connaître et à maîtriser, sans négliger la précision des explications apportées. La correction des copies d’économie aux concours conduit à dresser deux principaux constats : la/le candidat(e) oublie ce qui est « essentiel » privilégiant alors « l’accessoire » et les connaissances des notions, des faits, des auteurs, des mécanismes et des théories économiques manquent cruellement de précision… C’est ce « double » constat qui justifie notre choix.


			La rédaction de notre ouvrage a également été motivée par la place prioritaire accordée à la méthodologie de la dissertation économique. En effet, chaque étudiant(e) doit se préparer, durant ses deux années de CPGE, à rédiger une réponse claire, structurée, argumentée, sur un sujet d’économie. De même, les étudiants inscrits dans un cursus universitaire sont régulièrement évalués sur des sujets de dissertation économique. En privilégiant nos expériences respectives de correcteur, nous avons fait le choix d’identifier puis de travailler sur des points méthodologiques essentiels à la réussite de la dissertation d’économie. Plus précisément, nous en avons retenus cinq : l’analyse du sujet et la construction d’une problématique, la construction d’un plan détaillé et sa rédaction, la construction et la rédaction d’une introduction, la construction et la rédaction d’une conclusion, et enfin la construction et la rédaction d’un paragraphe. Présentées sous la forme de fiches méthode au début de l’ouvrage pour que l’étudiant(e) puisse s’y reporter facilement, nous avons voulu qu’ils soient mobilisés régulièrement pour que chaque étudiant(e) puisse s’entraîner régulièrement et ainsi optimiser ses chances de réussite à la dissertation d’économie.


			Par conséquent, chacun des 22 thèmes comporte une seconde partie intitulée « Analyser, organiser, argumenter et rédiger » où il s’agit – sous la forme d’exercices nombreux et variés – de s’entraîner sur ces points méthodologiques. Par exemple, le thème consacré à la politique monétaire comporte un premier exercice portant sur la construction et la rédaction d’un plan détaillé à partir du concept de « monnaie-hélicoptère » (helicopter money), un second exercice portant sur la rédaction d’un paragraphe à partir d’un sujet sur les taux d’intérêt négatifs, et enfin un troisième et dernier exercice qui propose de travailler sur un sujet complet de dissertation d’économie (Quelles sont les raisons et les risques d’une inflation durablement faible ?). Plus précisément, il s’agit de construire et de rédiger une introduction complète, une conclusion complète, et de bâtir un plan détaillé qui est intégralement rédigé.


			L’équilibre recherché entre les connaissances à acquérir d’une part et la méthodologie de la dissertation à maîtriser d’autre part a été notre « fil conducteur » tout eu long de notre travail de rédaction des différents thèmes. L’enseignement à distance lors des confinements liés à la crise sanitaire de la Covid-19 ainsi que les modifications apportées par la réforme du lycée semblent donner raison à nos choix pour les élèves qui ont fait leur entrée en CPGE ECG ou B/L au mois de septembre 2021. Nous espérons alors que cet ouvrage répondra le plus efficacement possible à leurs besoins et leur permettra de réussir les épreuves d’économie aux concours, tout en prenant plaisir à travailler cette discipline exigeante.
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Analyser un sujet d’économie et proposer une problématique


			
▶ Question : 	Pourquoi l’analyse du sujet est-elle primordiale ?


			Cette question peut sembler évidente, mais elle mérite d’être posée en raison du nombre de réponses qui sont totalement ou partiellement hors-sujet. Il convient de garder son sang-froid car la lecture du sujet peut parfois déstabiliser. Ensuite, il faut procéder méthodiquement pour proposer une problématique cohérente et une réponse ciblée par rapport au sujet posé.


			
▶ Question :	Comment bien analyser un sujet d’économie ?


			• RÉÉCRIRE LE SUJET AU BROUILLON


			La réécriture du sujet permet de mieux se l’approprier, de l’intérioriser.


			• REPÉRER, SOULIGNER ET DÉFINIR LES MOTS-CLÉS DU SUJET


			Si les notions ou les concepts du sujet sont correctement définis, l’analyse du sujet sera alors plus rigoureuse.


			• ÊTRE ATTENTIF AUX PRÉPOSITIONS ET/OU CONSIGNE DU SUJET


			Une préposition (et, ou…) peut modifier les attentes du sujet ainsi que la consigne du sujet (comment, en quoi, dans quelle mesure…).


			• QUESTIONNER LE SUJET


			L’objectif est de faire émerger les enjeux, les débats, les questionnements induits par le sujet pour faire naître une problématique.


			
▶ Question :	Comment proposer une problématique solide et précise ?


			Lorsque vous avez analysé le sujet, vous êtes parvenu(e) à faire émerger des questionnements. Parmi ceux-ci, il y en a un ou plusieurs qui retiennent votre attention car vous le(s) jugez pertinent(s). Il(s) révèle(nt) des enjeux ou des discussions intéressantes et en rapport étroit avec le sujet. Dès qu’un questionnement s’impose alors vous avez une problématique possible (il n’existe pas une seule et unique problématique mais plusieurs puisque tout sujet donne lieu à divers questionnements). La problématique est formulée sous la forme d’une question, mais elle peut aussi être formulée sous la forme affirmative.


			
Un exemple


			
Sujet : Qui dirige l’entreprise ?


			ANALYSE DU SUJET


			→ Il s’agit de repérer, de souligner et de définir les mots-clés du sujet (dirige, entreprise).


			Ce sujet fait l’objet de débats intenses depuis le début des années 2000 (scandale Enron en 2001, affaire Vivendi en 2002, etc.) : qui prend les décisions effectives dans l’entreprise (organisation essentielle du capitalisme) ? Quelles sont les responsabilités des managers ? Quel est le pouvoir de contrôle des actionnaires ?


			→ Il s’agit de repérer la consigne du sujet : qui ?


			Les questions précédentes soulignent le caractère contemporain du sujet. Mais, celui-ci s’inscrit aussi dans l’histoire de l’entreprise, du capitalisme. Depuis la fin des années 1990, un concept s’est imposé pour étudier les modalités de contrôle de l’entreprise (qui ?), celui de la gouvernance de l’entreprise. Il permet de s’interroger sur le dispositif qui régit le fonctionnement de l’entreprise du point de vue des relations potentiellement conflictuelles qui existent entre les acteurs qui dirigent l’entreprise (les managers) et l’ensemble des parties prenantes dont les actionnaires.


			PROBLÉMATIQUE


			→ Il s’agit de questionner le sujet pour en faire émerger une problématique.


			Le sujet invite donc à s’intéresser à la gouvernance de l’entreprise en privilégiant ses évolutions (étroitement liées à celles du capitalisme), ses causes et ses conséquences.


			La problématique suivante peut être proposée : Comment a évolué la gouvernance de l’entreprise depuis l’émergence des grandes firmes managériales apparues au début du xxe siècle ? La gouvernance actionnariale s’est-elle définitivement imposée aujourd’hui ?
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Construire et rédiger un plan détaillé en économie


			
▶ Question :	Qu’est-ce qu’un « bon » plan ?


			Un « bon » plan est d’abord un plan qui répond à la problématique posée dans l’introduction, d’où la nécessité d’analyser rigoureusement le sujet pour proposer une problématique intéressante et un plan solide. Celui-ci peut comporter deux ou trois parties et chacune d’elles peut être composée de deux ou trois sous-parties. L’essentiel est de bâtir un plan qui respecte trois impératifs : il doit être structuré (présence de différentes parties, sous-parties et paragraphes), il doit être cohérent (logique du raisonnement) et enfin, il doit être équilibré (répartition des arguments entre les différentes parties).


			
▶ Question :	Comment construire un « bon » plan ?
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▶ Question : 	Quels sont les conseils à prendre en compte pour proposer un plan structuré, cohérent et équilibré ?


			
Conseil n°  1 : Les idées générales du plan sont données par la problématique dégagée lors de l’analyse du sujet.





			
Conseil n°  2 : Le plan s’élabore au brouillon et de manière progressive.


			Il s’agit de lister vos connaissances (cours, articles…) en rapport avec le sujet, avec votre problématique. Nous vous conseillons de prendre une feuille de brouillon par partie et de distinguer parmi vos connaissances, celles qui relèvent des FAITS, des THÉORIES, des EXEMPLES. Il s’agit ensuite de repérer et de sélectionner les IDÉES GÉNÉRALES ainsi que les IDÉES SECONDAIRES en lien avec celles-ci. Ainsi, vous obtenez le « squelette » de votre plan :


			Partie 1 : Idée générale


			• A. Idée secondaire


			• B. Idée secondaire


			Partie 2 : Idée générale


			• A. Idée secondaire


			• B. Idée secondaire


			…





			
Conseil n° 3 : Il faut étoffer et préciser votre plan en détaillant le contenu de chaque sous-partie (les paragraphes) et en formulant le plus précisément possible les titres de vos différentes parties, sous-parties et paragraphes.





			
Conseil n° 4 : Lorsque votre plan détaillé est terminé au brouillon, vous vérifier que celui-ci soit logique (le fil conducteur de votre réponse se « déroule » au fur et à mesure de la lecture de votre plan).





			
Conseil n° 5 : Après avoir rédigé votre introduction au brouillon puis noter les éléments qui figureront dans votre conclusion, vous pouvez commencer la rédaction de votre développement.


			Votre rédaction doit respecter les règles formelles suivantes : la présentation doit être aérée (saut de ligne entre les différentes parties, retrait en début de chaque sous-partie et paragraphe), elle doit être lisible (écriture soignée, éviter les ratures…) et votre rédaction doit être explicite et claire (rédaction de phrases claires, utilisation de connecteurs logiques, soin apporté aux transitions entre les différentes parties).





			
Un exemple


			
Sujet : Les cryptomonnaies sont-elles de véritables monnaies ?


			L’analyse du sujet nécessite de définit les notions de « cryptomonnaie » et de « monnaie » sans oublier l’adjectif « véritable ». Une monnaie se définit usuellement par les fonctions qu’elle remplit (unité de compte, intermédiaire des échanges, réserve de valeur). Cependant, cette approche fonctionnelle est réductrice donc il faut la compléter par d’autres approches notamment l’approche institutionnelle. Celle-ci met l’accent sur la monnaie en qualité d’institution insistant sur l’impératif de règles nécessaires pour créer de la confiance au sein de la communauté de paiements. Enfin, l’adjectif « véritable » signifie authentique, vrai. Depuis la crise économique et financière de 2008, les cryptomonnaies ont été largement médiatisées (l’envolée du cours du bitcoin à la fin de l’année 2017 a fait la « une » de nombreux quotidiens). Bien qu’elles suscitent un grand intérêt pour les férus de technologie (la blockchain est une innovation porteuse pour l’avenir), elles s’accompagnent aussi de méfiance et de crainte chez les professionnels du secteur bancaire et les économistes. La démultiplication des cryptomonnaies conduit à s’interroger sur leur nature, sur leur qualité : remplissent-elles les fonctions traditionnelles attendues d’une monnaie ? Peut-on avoir confiance en elles ?


			Après avoir « travaillé » le sujet, nous pouvons proposer la problématique suivante : Une cryptomonnaie remplit-elle les fonctions traditionnelles attendues d’une monnaie ? Peut-on avoir confiance dans cette nouvelle forme de monnaie ?


			La problématique proposée indique les deux idées générales ou les deux parties de notre plan : Une cryptomonnaie ne remplit pas les fonctions traditionnelles attendues d’une monnaie (partie 1) et La question de la confiance posée par l’existence des cryptomonnaies (partie 2).


			La première partie va rappeler les trois fonctions essentielles d’une monnaie (analyse fonctionnelle de la monnaie) : unité de compte, intermédiaire des échanges et réserve de valeur. Elle va démontrer qu’une cryptomonnaie ne remplit pas ces fonctions, elle ne peut donc pas être définie comme une authentique monnaie à l’instar de l’euro, du dollar, de la livre sterling… Ainsi, il est possible d’envisager trois sous-parties : une cryptomonnaie ne remplit pas la fonction d’unité de compte (I.A), la fonction d’intermédiaire des échanges reste insuffisante pour qualifier les cryptomonnaies de « vraies » monnaies (I.B) et les cryptomonnaies ne remplissent pas correctement la fonction de réserve de valeur (I.C).


			La seconde partie va dépasser la seule dimension économique et privilégier la dimension sociale et politique de la monnaie. Trois sous-parties peuvent être proposées. Plus précisément, la monnaie est une institution qui joue un rôle décisif pour coordonner les décisions économiques qui sont prises indépendamment et sans coordination a priori par les agents économiques (II.A). En qualité d’institution, la monnaie suppose la confiance de la société (II.B) : « L’économie de marché se fonde sur la division des activités humaines : les individus sont séparés les uns des autres et ne connaissent a priori ni les désirs ni les besoins d’autrui. Un médium social extérieur à tous les individus, appelé la monnaie, est né de la confiance commune pour rendre les échanges possibles » (Michel Aglietta et André Orléan, La monnaie : entre violence et confiance, 2002). Cette confiance dépend étroitement des règles monétaires instaurées par les banques centrales et les États, de la « confiance hiérarchique » pour reprendre l’expression des deux économistes (III.B).


			Chaque idée secondaire ou sous-partie est déclinée en paragraphes :


			Partie 1.	Une cryptomonnaie ne remplit pas les fonctions traditionnelles attendues d’une monnaie.


			A. Une cryptomonnaie ne remplit pas la fonction d’unité de compte.


			1.	La forte volatilité du cours des cryptomonnaies : l’exemple du bitcoin à la fin de l’année 2017.


			2.	La forte divisibilité des cryptomonnaies ne facilite pas la mesure et la comparaison des prix.


			B.	La fonction d’intermédiaire des échanges demeure insuffisante pour qualifier les cryptomonnaies de « vraies » monnaies.


			1.	La faiblesse du volume des transactions quotidiennes et la faible vitesse de circulation des cryptomonnaies.


			2.	Les cryptomonnaies ne sont pas dotées du pouvoir libératoire général liée aux véritables monnaies.


			C.	Les cryptomonnaies ne remplissent pas correctement la fonction de réserve de valeur.


			1.	La nature des transactions en cryptomonnaie est le plus souvent spéculative et leur cours est trop volatil pour envisager de conserver cette forme de monnaie pour elle-même.


			2.	Il n’existe pas d’instance (État ou banque centrale) permettant de garantir la valeur nominale des cryptomonnaies.


			Transition : Ainsi, une cryptomonnaie ne remplit par les trois fonctions économiques traditionnelles d’une monnaie car sa volatilité demeure élevée et la fragilité institutionnelle de cette forme de monnaie est indéniable. Dès lors, toute cryptomonnaie reste un actif financier risqué.


			Partie 2.	La question de la confiance posée par l’existence des cryptomonnaies.


			A.	La monnaie est une institution…


			1.	La monnaie comme rapport social


			2.	La monnaie assure la pérennité du lien social


			B.	… Qui suppose la confiance de la société.


			1.	La « confiance méthodique » (Aglietta et Orléan, 2002)


			2.	La « confiance éthique » (Aglietta et Orléan, 2002)


			C.	L’importance de la « confiance hiérarchique » (Aglietta et Orléan, 2002)


			1.	La confiance dans la monnaie exige un rapport de subordination des membres de la communauté de paiements à l’égard d’une autorité reconnue comme légitime.


			2.	L’absence d’une instance de contrôle centralisée dans la gestion des cryptomonnaies.
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Construire une introduction en économie


			
▶ Question : 	Pourquoi ne faut-il pas négliger l’introduction ?


			L’introduction indique rapidement au correcteur si le sujet a été correctement analysé. Elle doit donc être soignée et attractive pour capter l’intérêt du correcteur.


			
▶ Question : 	Qu’est-ce qu’une « bonne » introduction en économie ?


			Une « bonne » introduction comprend « trois temps » qui peuvent illustrés ainsi :


			• ENTRÉE EN MATIÈRE


			– L’accroche


			– Les enjeux du sujet


			– La définition des mots-clé du sujet


			• PROBLÉMATIQUE


			– Ce que je vais DEMONTRER


			• ANNONCE DU PLAN


			– Parties et sous-parties de ma démonstration


			
▶ Question : 	Qu’est-ce que « l’entrée en matière » ?


			L’ENTRÉE EN MATIÈRE indique que le sujet a été correctement analysé puisqu’il s’agit de révéler les intérêts, les enjeux, les débats et les controverses qu’il suscite. En économie, les sujets sont souvent en rapport avec l’actualité économique, l’accroche peut alors privilégier un fait d’actualité, un débat contemporain. Mais, elle peut également s’appuyer sur un évènement marquant. Ce « premier temps » de l’introduction exige que les notions ou les concepts du sujet soient définis. Plus vous serez rigoureux dans la maîtrise du vocabulaire économique, plus votre analyse du sujet sera exigeante et votre réponse de qualité.


			
▶ Question :	Qu’est-ce « la problématique » ?


			LA PROBLÉMATIQUE est une démonstration. L’analyse du sujet a permis de faire émerger différents questionnements et l’un d’entre eux s’avère être plus intéressant, plus pertinent pour répondre au sujet ; vous pouvez alors le retenir comme problématique (formulée généralement sous la forme d’une question). Vous comprenez qu’il y a autant de problématiques possibles que de questionnements. L’erreur à ne pas commettre est de confondre le sujet et la problématique. Le correcteur attend de votre part une analyse du sujet et une réflexion solide exprimée par votre problématique ; il ne s’agit pas d’une reformulation du sujet.


			
▶ Question : 	Pourquoi « annoncer le plan » ?


			L’ANNONCE DU PLAN va mettre en évidence les principales étapes (parties et sous-parties) de votre démonstration (la réponse à votre problématique). Ce « dernier temps » de l’introduction n’est pas une simple formalité puisqu’elle révèle la rigueur de votre raisonnement qui sera ensuite développé.


			
Un exemple


			
Sujet : Finance et économie réelle


			
Corrigé


			(ENTRÉE EN MATIÈRE) À partir des années 1980, les économies développées vont privilégier les politiques de libéralisation financière qui vont se traduire par une déréglementation de la finance. Définie comme l’ensemble des crédits, des obligations, des actions et des actifs monétaires, la finance a été « libérée » de ses entraves incarnées par les réglementations en vigueur dans le but de stimuler la libre concurrence défendue par le libéralisme économique. Dans son article intitulé « Crises et systèmes financiers » (2012), l’économiste Dominique Plihon souligne quatre dimensions essentielles de la libéralisation de la finance de la fin de la décennie 1970 à aujourd’hui : « la libéralisation des opérations bancaires (par exemple, la fin du contrôle du crédit), l’ouverture du marché boursier (liberté totale donnée aux investisseurs étrangers), l’ouverture du compte de capital (absence de contrôle des mouvements de capitaux avec l’étranger) et la libéralisation du marché des changes (absence de contrôle des achats et ventes des devises étrangères) ». Ces politiques de libéralisation financière ne vont pas produire que les effets « vertueux » attendus (plus de concurrence, plus de facilités de financement en faveur de l’activité économique…), elle vont également s’accompagner d’effets déstabilisants sur l’économie réelle – la croissance économique et l’emploi – via différents mécanismes (la prise de risque excessive de la part des différents acteurs de la finance à l’instar des banques lors de la crise des subprimes en 2008, l’augmentation de la spéculation grâce à l’endettement des agents lié au crédit « facile » ou encore l’accroissement du risque de contagion au sein du système financier du fait d’interconnexions de plus en plus étroites entre les différents marchés financiers). Dans son essai Discipliner la finance (2017), Patrick Artus affirme ainsi : « alors que dans le passé, c’étaient les chocs de l’économie réelle (récessions ou au contraire poussées de la croissance) qui influençaient la sphère financière, ce sont aujourd’hui les chocs financiers (correction des excès d’endettement, explosion des bulles sur les prix des actifs) qui conduisent au dérèglement de l’économie réelle ». Il convient donc de s’interroger sur la déconnexion croissante entre la sphère financière et la sphère réelle – le poids de la finance actuelle est devenue considérable (400 000 milliards de dollars) alors que le PIB mondial est de « seulement » 90 000 milliards de dollars – qui se traduit par une récurrence des crises financières depuis le Krach de 1987. (PROBLÉMATIQUE) Plus précisément, comment la finance parvient-elle à déstabiliser l’économie réelle ? (ANNONCE DU PLAN) Après avoir mis en évidence les principaux déterminants justifiant l’instabilité de la finance (partie I), nous montrerons par quels canaux la finance agit sur l’économie réelle (partie II) avant de s’interroger sur la question épineuse de la régulation de la finance mondiale (partie III).





			
Commentaires


			– La première phrase de l’introduction situe immédiatement le sujet par rapport à la période des années 1980. En effet, les économies modernes ont connu un évènement marquant : la déréglementation de la finance.


			– Les mots-clé du sujet (finance et économie réelle) sont définis.


			– Cette entrée en matière souligne les liens qu’entretiennent la finance et l’économie réelle, et elle met l’accent sur les risques que fait peser la sphère financière sur la sphère réelle en privilégiant une citation de l’économiste Patrick Artus.


			– Le développement de la finance et les risques qui lui sont liés ont conduit à une déconnexion croissante entre la sphère financière et la sphère réelle, et à une déstabilisation de cette dernière. Notre réflexion (la problématique) sera de démontrer « comment la finance parvient-elle à déstabiliser l’économie réelle ? »


			– Pour convaincre le correcteur, l’annonce du plan indique le « fil conducteur » ou les principales étapes de notre raisonnement, c’est-à-dire nos trois parties.
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Construire une conclusion en économie


			
▶ Question : 	Pourquoi ne faut-il pas négliger la conclusion ?


			La conclusion est souvent négligée les étudiant(e)s alors qu’elle est la dernière « impression » laissée au correcteur.


			Cette tendance souvent observée lors de la correction de copies peut s’expliquer par une mauvaise gestion du temps qui conduit à une rédaction précipitée et/ou une « sous-estimation » de son rôle pourtant déterminant puisqu’elle répond à la problématique. Enfin, plusieurs heures se sont écoulées et l’attention est davantage relâchée en raison de la fatigue.


			Il est donc impératif de soigner la conclusion en essayant d’appliquer ce conseil : Lorsque vous avez terminé la construction de votre plan détaillé au brouillon et que vous avez rédigé votre introduction, il est nécessaire de réfléchir au contenu de votre conclusion. Plus précisément, vous essayez de dégager les principaux éléments de réponse (à votre problématique) et de noter une (ou plusieurs) ouverture(s) possible(s) au sujet.


			
▶ Question : 	Qu’est-ce qu’une « bonne » conclusion en économie ?


			La conclusion est composée de « deux temps » : la réponse à la problématique et l’ouverture au sujet.


			RÉPONSE À LA PROBLÉMATIQUE


			OUVERTURE AU SUJET


			
▶ Question : 	Qu’est-ce que « la réponse à la problématique » ?


			LA RÉPONSE À LA PROBLÉMATIQUE signifie que vous synthétisez les principales étapes de votre raisonnement, de votre démonstration.


			Il ne s’agit pas de reprendre tout votre « fil conducteur » (des conclusions se caractérisent parfois par une « reprise » intégrale du plan détaillé), mais de montrer que votre raisonnement apporte une réponse à votre problématique (l’usage de l’article indéfini « une » indique qu’il y a plusieurs réponses possibles à une même problématique).


			Si vous avez oublié un argument important qui aurait du être présent dans votre développement, il est alors préférable de ne pas le faire apparaître et de l’argumenter.


			
▶ Question : 	Que signifie « l’ouverture du sujet »


			L’OUVERTURE DU SUJET est difficile.


			Cette dernière étape de la conclusion a pour but de prolonger la réflexion en élargissant le champ du sujet. Il ne s’agit pas de « rompre » avec celui-ci mais de révéler d’autres enjeux, d’autres débats ou controverses, liés au sujet.


			Pour le dire plus simplement, il s’agit de « dépasser » la problématique tout en restant dans le champ du sujet.


			
Un exemple


			
Sujet : Finance et économie réelle


			
Corrigé


			(LA RÉPONSE À LA PROBLÉMATIQUE) La crise des subprimes de 2008 a confirmé les effets néfastes de la finance sur l’économie réelle et a rappelé à nos consciences l’impératif de réguler la finance mondiale. Si nous nous attardons sur cette crise alors nous pouvons retenir que la transmission de la « crise de la finance » (le point de départ) à « l’économie réelle » (le point d’arrivée) a reposé sur deux mécanismes majeurs. Le premier est le canal du crédit. En effet, la crise de confiance entre les différentes banques a conduit à l’assèchement en liquidités du marché monétaire et à la raréfaction de l’offre de crédits. Cette situation a réduit l’activité économique (baisse de la consommation des ménages, recul de l’investissement des entreprises, problèmes de trésorerie des entreprises, progression du chômage…). Le second effet est la dépréciation des actifs (immobiliers, financiers) qui se traduit par une baisse de la richesse réelle des ménages les incitant à épargner davantage ainsi que les difficultés de financement des entreprises cotées en Bourse dans un contexte de baisse généralisée des cours boursiers. Cet effet a amplifié les effets de la crise en pénalisant la demande dans son ensemble. À la différence de la crise de 1929, les autorités (banques centrales, États) ont réagi rapidement en mobilisant des moyens importants et inédits pour enrayer les effets dévastateurs de la crise. Dès le sommet du G20 (avril 2009), un consensus généralisé s’est établi pour renforcer la stabilité financière (politiques microprudentielles, politiques macroprudentielles) dont la nature est celle d’un « bien public ». Même si des avancées ont eu lieu depuis 2008, les risques liés à la finance et à sa déconnexion croissante avec l’économie réelle demeurent présents. Il convient donc de poursuivre les efforts entrepris et de maintenir les exigences. (L’OUVERTURE DU SUJET) Durant le premier confinement (de mars à mai 2020), les marchés financiers ont enregistré des performances record alors que le chômage explosait aux États-Unis… La question de la déconnexion entre la finance et l’économie réelle reste cruellement d’actualité. L’abondance de liquidités – liée aux mesures prises face aux conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire – ainsi que l’appétit croissant pour le risque des investisseurs qui sont toujours en quête d’actifs à rendement de plus en plus élevé, participent à cette euphorie des marchés financiers dans un contexte économique mondial récessif. Nombre d’économistes s’inquiète de cette déconnexion entre finance et économie réelle depuis que les injections de liquidités sont devenues la norme. Tobias Adrian et Fabio Natalucci, économistes au Fonds Monétaire International (FMI), adressaient la recommandation suivante dans un article récent : “Countries need to strike the right balance between competing priorities in their response to the pandemic, being mindful of the trade-offs and implications of continuing to support the economy while preserving financial stability” (Les pays doivent trouver le bon équilibre entre des priorités concurrentes dans leur riposte à la pandémie : ils doivent tenir compte des compromis et des conséquences liés aux mesures prises pour continuer de soutenir l’économie tout en préservant la stabilité financière, 25 juin 2020).





			
Commentaires


			– La première étape de la conclusion répond à la problématique posée dans l’introduction (comment la finance parvient-elle à déstabiliser l’économie réelle ?). En s’appuyant sur la crise des subprimes, nous avons montré que la finance peut exercer des effets néfastes sur l’économie réelle (annonce de la partie 1 de l’introduction) via le canal du crédit et la dépréciation des actifs (annonce de la partie 2 de l’introduction) ; il est donc impératif de la réguler (annonce de la partie 3 de l’introduction).


			– La seconde et dernière étape de la conclusion montre que l’instabilité de la finance reste un sujet préoccupant (l’euphorie des marchés financiers dans le contexte de la crise sanitaire liée à la Covid-19 confirmée par un extrait d’un article d’économie récent).





		




		

			

			Fiche méthode


		[image: ]	
Rédiger un paragraphe en économie


			
▶ Question : 	Pourquoi faut-il soigner la structure et la rédaction des paragraphes ?


			Dans le développement, il faut soigner la structure et la rédaction de la réponse organisée en différentes parties et sous-parties. Autrement dit, il faut être exigeant sur la qualité des paragraphes qui composent chacune de vos sous-parties. Plus vos paragraphes seront rédigés correctement, plus le « fil conducteur » de votre réponse (votre démonstration) sera alors valorisé.


			[image: ]


			
▶ Question : 	Comment rédiger un « bon » paragraphe ?


			Une bonne copie comprend trois dimensions importantes : les faits, c’est-à-dire ce que vous constatez, les explications qui donnent force aux faits, puis les exemples ou les illustrations qui consolident les faits et les explications avancés. Pour mémoriser ces trois étapes, il est possible de recourir à un moyen mnémotechnique : AEI (Affirmer, Expliquer, Illustrer). Il vous permettra de proposer des paragraphes développés et argumentés.


			
Un exemple


			Supposons une sous-partie qui porte sur Les risques des cryptomonnaies. Cette sous-partie sera composée des deux paragraphes suivants : le premier (ou argument n° 1) s’attachera à montrer que le cours des cryptomonnaies est très volatil et le second paragraphe (ou argument n° 2) montrera que les cryptomonnaies ne sont pas des communs. Chaque paragraphe est structuré et rédigé selon la « méthode » AEI.


			
Sujet : Les risques des cryptomonnaies


			
▶ Argument 1 : 	Le cours des cryptomonnaies est très volatil.


			(AFFIRMATION) L’évolution du cours du bitcoin révèle une hausse spectaculaire depuis quelques années. (ILLUSTRATION) En 2012, son cours était de 0.562 dollars puis il a augmenté à 400 dollars au 1er janvier 2016 pour atteindre 1 028 dollars un an plus tard et presque 20 000 dollars mi –décembre 2017. (ILLUSTRATION) Si nous nous intéressons à la capitalisation totale des cryptomonnaies, celle-ci a également connu une hausse spectaculaire puisqu’elle atteignait 800 milliards de dollars au début de l’année 2018 alors qu’elle était quasiment nulle les années précédentes. (AFFIRMATION) Les « performances » enregistrées par les cryptomonnaies attirent les investisseurs et encouragent la spéculation. Or, cette dernière génère de la volatilité. (ILLUSTRATION) La fin de l’année 2017 l’illustre parfaitement : le cours du bitcoin est passé de 1 028 dollars au 1er janvier 2017 à 19 323 dollars au 17 décembre 2017 mais il a perdu 28 % de sa valeur en une seule semaine puisque son cours était de 13 899 dollars au 24 décembre 2017. De même, la capitalisation totale des cryptomonnaies ne s’élevait plus qu’à 237.5 milliards de dollars à la fin du mois de janvier 2019, soit une baisse de 70 % en deux ans. (EXPLICATIONS) Ainsi, les cryptomonnaies sont des monnaies intrinsèquement instables. Si nous nous attardons sur le cas du bitcoin, nous savons que la création de cette monnaie est uniquement liée à l’activité de minage : les bitcoins sont attribués aux personnes (les « mineurs ») qui mettent leur ordinateur à la disposition du système (ils sont connectés en permanence à un logiciel sur Internet) pour valider les transactions qui sont ensuite enregistrées dans un « bloc » qui rejoindra la blockchain. Le « travail » effectué par les « mineurs » est récompensé par la rémunération en bitcoins (les coinbase). Le problème est que ce processus de création est limité par un nombre maximal de bitcoins fixé – dès sa création en 2008 – à 21 millions de bitcoins. Or, l’engouement pour le bitcoin a attiré de nouveaux « mineurs » mais la réalisation de gains est plus coûteuse (il faut des ordinateurs de plus en plus puissants), plus longue (la validation des transactions dans la blockchain prend plus de temps) et plus faible (l’activité de minage est de plus en plus concentrée et de plus en plus complexe rendant la réalisation de gains plus incertaine). L’offre de monnaie est indépendante de la demande de monnaie dès lors les fluctuations de cette dernière se traduisent nécessairement par une instabilité du prix de la monnaie. À partir du moment où la quantité de bitcoins est tendanciellement fixe, l’ajustement se réalise par les prix : « L’offre de bitcoins étant exogène et de plus en plus fixe et la demande de bitcoins augmentant, le prix du bitcoin monte considérablement. Puis, les détenteurs de bitcoins vont tous vouloir réaliser leurs profits, il y aura des ventes paniques et le prix du bitcoin s’effondrera » (Patrick Artus, 2017).


			
▶ Argument 2 : 	Les cryptomonnaies ne sont pas des « communs ».


			(AFFIRMATION) L’émission de cryptomonnaies n’est contrôlée ni par l’État, ni par une banque centrale ; elle dépend d’un algorithme informatique reposant sur la blockchain. Les ardents défenseurs des cryptomonnaies considèrent que ces monnaies qui échappent au contrôle d’un tiers sont des « communs ». (EXPLICATIONS) En économie, un « commun » est un bien ou un service qui est utilisé et géré collectivement par une communauté. Cette notion met l’accent sur l’égal accès à ce bien ou ce service mis en commun et au partage de celui-ci plutôt que sur sa propriété. En se fondant sur l’intérêt de la communauté plutôt que sur la seule satisfaction des désirs individuels, un « commun » permet de sortir de l’alternative traditionnelle privé/public, il est reconnu comme créateur de valeur sociale. Or, les cryptomonnaies font l’objet d’une appropriation privée : (ILLUSTRATION) « Dans le cas du bitcoin, les premières monnaies émises ont fini dans des mains privées. […] Les « mining pools » ou groupes de « mineurs » de bitcoins, se concurrencent pour obtenir des bitcoins en investissant dans la puissance de calcul de leurs ordinateurs et en dépensant plus en électricité » (Jean Tirole, 29 novembre 2017). De plus, l’évasion fiscale ou le blanchiment d’argent favorisé par l’anonymat des acteurs des cryptomonnaies ainsi que le caractère spéculatif inhérent à cette forme de monnaie nous éloigne de l’idéal du « commun ».


			
Commentaires


			– Le moyen mnémotechnique utilisé (AEI) peut être utilisé avec « souplesse » comme le montre le premier paragraphe. Il est possible d’une part d’avancer plusieurs exemples ou illustrations et d’autre part de positionner les explications en dernier. L’essentiel est que les trois dimensions attendues d’une réponse soient présentes.


			– Le second paragraphe respecte, quant à lui, scrupuleusement la méthode AEI.





		




		

			Thème 1 


			
LA SCIENCE ÉCONOMIQUE


			
Partie I ■ Connaissances


			Pour chacune des affirmations suivantes, vous cochez la réponse qui convient (une seule et unique réponse est possible).


			
Le raisonnement économique


			1.	Le premier économiste à avoir utilisé le terme d’« économie politique » est :


			[image: ]  K. Marx.


			[image: ]  A. Smith.


			[image: ] A. De Montchrétien.


			À la suite d’A. de Montchrétien (1576-1621), ceux qui s’efforcent de comprendre les phénomènes économiques désignent d’abord leur discipline par le terme « économie politique ». Ce terme est utilisé par K. Marx (1818-1883), J.-B. Say (1767-1832), V. Pareto (1848-1923) ou A. Marshall (1842-1924) et plus récemment par E. Phelps (prix Nobel 2006). Progressivement le terme « science économique » s’est imposé dans le but de mieux affirmer le caractère scientifique du savoir économique.


			2.	Le travail des économistes, lorsqu’il vise une connaissance positive des réalités économiques, s’inscrit dans le cadre de :


			[image: ]  Doctrines économiques.


			[image: ] Théories économiques.


			[image: ]  Courants politiques.


			Pendant longtemps les économistes ont distingué les théories économiques (visant à une connaissance positive des réalités économiques) et les doctrines économiques (qui avaient un contenu normatif et faisaient référence à des jugements de valeur ou à des préférences politiques). Cette distinction théorie/doctrine est tombée en désuétude, mais on a assisté au développement d’une économie normative (qui s’intéresse par exemple aux critères de la justice sociale).


			3.	Le travail des économistes, lorsqu’il a un contenu normatif et fait référence à des jugements de valeur ou à des préférences politiques, s’inscrit dans :


			[image: ] Les doctrines économiques.


			[image: ]  Les théories économiques.


			[image: ]  Les idéologies économiques.


			Une doctrine, terme qui trouve son origine dans le latin doctrina, correspond à un ensemble de propositions théoriques considérées comme vraies. De fait, par cette simple considération, on s’éloigne de la théorie et donc du travail scientifique. La doctrine ne vise pas à expliquer les phénomènes mais cherche plutôt à dire comment les choses devraient être. La doctrine se présente comme un idéal à atteindre.


			
La définition de l’économie


			4.	Les économistes qui définissent l’économie comme la science qui étudie la production des marchandises, la répartition des revenus et la consommation, sont :


			[image: ] Les économistes classiques.


			[image: ]  Les économistes néoclassiques.


			[image: ]  Les économistes keynésiens.


			Les économistes classiques considèrent que l’économie politique est la science qui étudie la production des marchandises, la répartition des revenus et la consommation. J.-B. Say indique par exemple « L’économie politique enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés » (Say, 1803). Pour les classiques, il s’agit de construire une connaissance objective de la réalité économique et donc de formuler des lois. La perspective adoptée est macro-dynamique et macrosociale, elle met l’accent sur la question de la reproduction du système économique, sur l’accumulation du capital, sur la détermination de la valeur et des prix ainsi que sur la répartition des revenus entre les classes sociales.


			5.	L’approche de Karl Marx développe :


			[image: ]  L’hypothèse d’un équilibre général calculable sur tous les marchés.


			[image: ] Une critique de l’économie politique.


			[image: ]  Un plaidoyer pour la régulation du capitalisme.


			K. Marx s’efforce de construire une « critique de l’économie politique » dont l’objectif est de formuler les lois qui président au fonctionnement du mode de production capitaliste. Si K. Marx rend hommage à l’œuvre scientifique des économistes classiques (et en particulier à D. Ricardo), il considère que ces derniers ne sont pas allés jusqu’au bout de leurs investigations parce qu’ils restaient prisonniers de la vision du monde de la bourgeoisie. En particulier, les classiques ont présenté comme des lois naturelles et universelles, des propositions qui ne sont relatives qu’au mode de production capitaliste. De même, les économistes classiques n’ont pas appliqué la théorie de la valeur travail à la force de travail et n’ont donc pas mis en évidence le phénomène de l’exploitation. Pour K. Marx, la critique de l’économie politique est la science des conditions sociales (contradictoires) de la production.


			6.	L’économiste pour lequel « l’économie est la science qui étudie le comportement humain en tant que relation entre des fins et des moyens rares à usages alternatifs », est :


			[image: ] L. Robbins.


			[image: ]  L. Walras.


			[image: ]  D. Ricardo.


			Les économistes néo-classiques et les économistes autrichiens développent, à partir des années 1870, une approche souvent qualifiée d’individualiste. Ils ne partent pas des rapports sociaux ou des contraintes de la reproduction du système économique. Dans cette perspective, L. Robbins (1898-1984) a donné une définition célèbre de l’économie comme la science des choix.


			7.	Dans le cadre de l’analyse néoclassique, on désigne l’économie comme :


			[image: ]  La science des interactions sociales.


			[image: ] La science des choix.


			[image: ]  La science lugubre.


			Pour les économistes néoclassiques, la vie économique résulte de l’agrégation de comportements individuels rationnels. Les agents cherchent à maximiser leur satisfaction s’ils sont consommateurs ou leur profit s’ils sont producteurs. Ces comportements individuels sont coordonnés par le marché. Dès lors la science économique est la science du choix rationnel.


			8.	Pour L. Walras, ce qui permet de définir la richesse est :


			[image: ]  L’argent.


			[image: ]  Le lien social.


			[image: ] La rareté.


			Le concept de rareté est essentiel dans la définition de la richesse au sein du courant néoclassique. En effet, on considère que les hommes ont des besoins illimités et des ressources limitées. Pour L. Walras, c’est la rareté qui permet de définir la richesse : « J’appelle richesse sociale l’ensemble des choses matérielles ou immatérielles […] qui sont rares, c’est-à-dire qui, d’une part, nous sont utiles, et qui, d’autre part, n’existent à notre disposition qu’en quantité limitée » (Walras, 1874).


			9.	Pour L. Walras, l’économie politique pure est :


			[image: ] Une discipline déductive comparable aux sciences dures.


			[image: ]  Une discipline qui se caractérise par sa fragilité épistémologique.


			[image: ]  Une science sociale qui ne peut éluder les choix politiques.


			Dans sa réflexion sur la définition de l’économie politique, L. Walras (1834-1910) distingue :


			• L’économie pure, qui est une discipline déductive comparable à la physique et à la chimie. Une science observe, expose, explique : son critère est le vrai.


			• L’économie appliquée qui est un art. Elle conseille, prescrit, dirige : son critère est l’utile.


			• L’économie sociale qui concerne la répartition de la richesse sociale, c’est une science morale, son critère est le bien (ou la justice sociale).


			Pour L. Walras, les diverses approches sont complémentaires. Il a d’ailleurs publié un ouvrage sur chacun des trois domaines, même si ce sont ses travaux d’économie politique pure qui ont surtout retenu l’attention des économistes.


			
La méthodologie économique


			10.	Le « réfutationnisme » en matière d’épistémologie de l’économie, s’inscrit dans la lignée des travaux de :


			[image: ]  W. Dilthey.


			[image: ]  J. Habermas.


			[image: ] K. Popper.


			Formuler des hypothèses, construire des modèles, tester empiriquement des propositions sont des démarches qui ont cours dans toutes les disciplines scientifiques. Aujourd’hui de nombreux économistes s’inscrivent dans cette perspective et s’inspirent des conceptions épistémologiques de K. Popper (1902-1994), et ils considèrent que les économistes doivent produire des propositions réfutables (ou falsifiables).


			11.	L’attribution du prix Nobel d’économie 2002 à D. Kahneman et V. L. Smith a permis de souligner l’essor d’une branche de l’économie, qui est :


			[image: ]  L’économie du développement.


			[image: ] L’économie expérimentale.


			[image: ]  L’économie du bonheur.


			Il a longtemps été admis que la science économique ne pouvait pas mettre en œuvre une démarche d’expérimentation contrôlée, c’est-à-dire dans des conditions « de laboratoire » où les expérimentateurs contrôlent toutes les variables en jeu. L’attribution du prix Nobel d’économie 2002 à D. Kahneman et V. L. Smith a permis de souligner l’essor de l’économie expérimentale à partir des années 1980. Ce champ disciplinaire est désormais fortement institutionnalisé (revues, manuels, association professionnelle). L’économie expérimentale consiste à tester en laboratoire (c’est-à-dire dans un environnement contrôlé) un certain nombre de propositions théoriques relatives notamment aux choix individuels et aux interactions entre acteurs. Par exemple de nombreuses expériences ont porté sur la théorie des jeux afin d’analyser les comportements de passager clandestin.


			12.	Les économistes classiques utilisent dans leurs travaux :


			[image: ] La méthode déductive.


			[image: ]  La méthode inductive.


			[image: ]  La méthode de l’enquête.


			Les économistes classiques (et notamment D. Ricardo et ses disciples) utilisent une méthode déductive. Ils partent d’hypothèses simplificatrices (la recherche de son intérêt personnel par un individu rationnel, l’immobilité internationale des facteurs de production, etc.) et ils construisent des modèles qui visent à rendre compte du réel (modèle de la main invisible d’A. Smith, tendance vers l’état stationnaire de D. Ricardo, etc.). Cette démarche est donc abstraite et les exemples tirés du réel n’ont qu’une fonction d’illustration.


			13.	L’école historique allemande utilise :


			[image: ]  La méthode déductive.


			[image: ] La méthode inductive.


			[image: ]  La méthode de l’enquête.


			La méthode hypothético-déductive va être mise en cause par l’École historique allemande. Des auteurs comme F. List (1789-1846), W. Roscher (1817-1894), G. Schmöller (1838-1917) dénoncent le « cosmopolitisme » de l’école anglaise qui néglige les spécificités nationales. Ils considèrent qu’il faut adopter en économie une démarche historique et inductive, c’est-à-dire partir de l’observation des faits et ne formuler des lois que par généralisation.


			14.	Dans le cadre du débat sur le « réalisme des hypothèses », l’économiste qui défend le point de vue selon lequel une hypothèse ne doit pas être jugée en fonction de son réalisme, mais en fonction de la qualité des prévisions qu’elle permet de réaliser, est :


			[image: ]  P. Samuelson.


			[image: ]  J.-M. Keynes.


			[image: ] M. Friedman.


			Le débat sur le réalisme des hypothèses prend naissance très tôt en économie politique. Le modèle de l’homo-œconomicus est dénoncé par certains économistes car il est trop réducteur. De même, certains soulignent que l’on ne rencontre jamais dans la réalité les conditions de la concurrence parfaite. Pendant longtemps les économistes ont invoqué le droit de construire des modèles très simplifiés qu’ils se proposaient d’enrichir (et donc de rendre plus « réalistes »). Mais dans un article publié en 1953 (La méthodologie de l’économie positive), M. Friedman (prix Nobel 1976) défend le point de vue selon lequel une hypothèse ne doit pas être jugée en fonction de son réalisme, mais en fonction de la qualité des prévisions qu’elle permet de réaliser. À la limite, une hypothèse a d’autant plus de chances d’être féconde qu’elle est moins réaliste (puisqu’on considère souvent comme réaliste une hypothèse qui est conforme au sens commun).


			15.	L’économiste qui a étendu l’usage du raisonnement économique à l’analyse de la famille est :


			[image: ] G. Becker.


			[image: ]  R. Lucas.


			[image: ]  P. Samuelson.


			Certains travaux économiques développent des recherches qui ne reposent pas sur le réalisme des hypothèses, mais sur la qualité des prévisions et des interprétations rendues possibles par le modèle (à l’instar des analyses de G. Becker (1930-2014) sur la famille ou la délinquance par exemple). Ce type de travaux étend en fait le modèle de l’analyse des comportements économiques d’agents rationnels soumis à diverses contraintes à des domaines très éloignés des questions usuellement considérées comme relevant de la sphère économique (productions, échanges et répartition des revenus), pour s’appliquer à d’autres objets.


			16.	L’économiste A. Orléan plaide pour une refonte de la science économique, pour :


			[image: ] Rapprocher l’économie des autres sciences sociales dans une science unifiée.


			[image: ]  Maintenir la science économique à distance des autres sciences sociales.


			[image: ]  Fusionner l’économie avec l’anthropologie.


			Pour certains économistes, le social forme un tout, ce qui n’est pas incompatible avec l’existence de plusieurs disciplines, dont la science économique, qui rendent compte, chacune de son point de vue, du même objet. Selon A. Orléan, « l’existence d’une théorie économique autonome, séparée des autres sciences sociales est, à mes yeux, une aberration épistémologique, source de confusions et d’impasses » (Orléan, 2013). Partant du postulat que le raisonnement économique s’appuie sur les mêmes principes que ceux régissant les rapports sociaux, il prône une « science sociale unifiée », qu’il nomme « l’unidisciplinarité par quoi s’affirme, dans la théorie, l’unité du règne social ».


			17.	En économie, les modèles sont :


			[image: ]  Une représentation fidèle de la réalité.


			[image: ] Une représentation simplifiée de la réalité.


			[image: ]  Une représentation de la réalité forcément appuyée sur une idéologie politique.


			Les économistes s’appuient sur la méthode déductive, qui s’appuie sur la base d’hypothèses simplificatrices comme la rationalité, la recherche de l’intérêt personnel, la flexibilité des prix, l’immobilité internationale des facteurs de production… Et ils proposent différents modèles stylisés pour rendre le réel compréhensible : l’homo-oeconomicus comme agent représentatif, la main invisible, l’état stationnaire, l’économie capitaliste, le marché, le circuit économique, la décroissance de la courbe de demande…


			
La neutralité axiologique


			18.	La notion de « neutralité axiologique » dans les sciences sociales a été introduite par :


			[image: ] M. Weber.


			[image: ]  M. Friedman.


			[image: ]  G. Bachelard.


			La neutralité axiologique est une posture méthodologique que le sociologue Max Weber a développée, et qui vise à ce que le chercheur prenne conscience de ses propres valeurs lors de son travail scientifique, afin de réduire le plus possible les biais que ses propres jugements de valeur pourraient causer. L’exigence de neutralité axiologique fait partie des critères de la neutralité scientifique.


			19.	La science économique :


			[image: ]  Ne distingue jamais opinion et fait.


			[image: ] Distingue jugement de fait et jugement de valeur.


			[image: ]  Adhère au relativisme.


			En économie et en sciences sociales, compte tenu des sujets analysés, il convient de ne pas confondre un énoncé objectif et un énoncé subjectif, un jugement de valeur et un jugement de fait pour reprendre la distinction opérée par Max Weber (1864-1920), une analyse positive et une analyse normative. Nous avons tous des préférences et opinions politiques, nous adhérons tous à des valeurs morales. Dans nos échanges avec autrui, nous mélangeons des données objectives, des préférences personnelles, des raisonnements plus ou moins rigoureux, des principes moraux. Adopter une démarche positive est le seul moyen d’avoir une attitude scientifique en économie. Dans un tel cadre, on peut élaborer des théories que l’on pourra confronter aux données empiriques, à distance de toute subjectivité. Face à des problèmes économiques comme le chômage ou l’inflation, l’analyse positive nous indiquera les principales causes et les principaux effets de ces phénomènes. L’analyse normative nous conduira à définir une hiérarchie des objectifs, des priorités pour la société, fondée sur des jugements de valeur qui ne peuvent donc être réfutables. En tant que discipline scientifique, la science économique poursuit une démarche positive. Pour autant, les économistes étant aussi des citoyens, ayant des préférences dans la vie sociale, ils peuvent (volontairement ou involontairement) utiliser leurs théories à des fins normatives pour influencer les choix qui devront être collectivement faits. Or, aucun résultat scientifique ne peut être fondé sur jugement de valeur.


			20.	Le philosophe T. Kuhn a forgé, pour expliquer la logique des révolutions scientifiques, le concept de :


			[image: ]  Confrérie.


			[image: ] Paradigme.


			[image: ]  Modèle stylisé.


			Fondamentalement, l’économie étudie la manière dont les sociétés s’organisent pour subvenir aux besoins de la population et assurer son bien-être matériel. Mais elle est confrontée, en tant que science, à des contraintes particulières. Pour le comprendre, il faut faire un détour par l’épistémologie : selon Thomas Kuhn, les révolutions scientifiques sont des changements de « paradigmes », c’est-à-dire des changements de systèmes de référence ou de croyances, des ensembles cohérents de concepts et de méthodes qui organisent la recherche scientifique.


			21.	La science économique se caractérise par :


			[image: ]  Le triomphe d’un paradigme unique.


			[image: ] La coexistence des paradigmes.


			[image: ]  La coexistence d’opinions sans fondements scientifiques.


			À la différence de la science physique, où généralement, et malgré la persistance de controverses, un nouveau paradigme chasse l’ancien et le remplace, l’une des caractéristiques de l’économie est la coexistence des paradigmes et l’existence d’un pluralisme théorique. Des travaux de recherche peuvent aussi se poursuivre dans le cadre des différents courants de pensée qui existent en économie (néoclassique, keynésien, marxiste, régulationniste, institutionnaliste, etc.) Les désaccords entre les économistes ne viennent pas forcément des imperfections de leur science : ils sont liés à la spécificité de leur objet d’étude, à leur angle de vue, ou au cadre d’analyse qu’ils ont choisi. Ainsi, le paradigme keynésien a fondé l’analyse macroéconomique en se plaçant du point de vue d’un ministre des Finances désireux de réguler l’économie et de mettre en œuvre la politique économique en traitant des phénomènes économiques globaux comme l’inflation, la croissance, le chômage, le commerce extérieur, etc. ; le paradigme néoclassique analyse plutôt l’économie du point de vue des choix microéconomiques, ceux de l’individu et de l’entreprise face à des choix et des ressources limitées, en cherchant à justifier la liberté d’entreprendre et la performance de l’économie de marché si elle n’est pas perturbée par l’intervention intempestive de l’État.


			
Microéconomie et macroéconomie


			22.	Le raisonnement microéconomique utilise la méthodologie de :


			[image: ] L’individualisme méthodologique.


			[image: ]  L’holisme méthodologique.


			[image: ]  L’empirisme méthodologique.


			L’individualisme méthodologique est la démarche selon laquelle un phénomène social doit, pour être expliqué, être envisagé comme le produit d’actions individuelles. Le tout social n’est, dans cette perspective, que la somme des parties individuelles. En économie, cela se traduit par l’approche microéconomique. La microéconomie est la branche de la science économique qui étudie les comportements des unités économiques (consommateurs et producteurs) et leurs interactions.


			23.	La microéconomie est liée aux travaux du courant :


			[image: ] Marginaliste.


			[image: ]  Hétérodoxe.


			[image: ]  Keynésien.


			Selon cette approche, ce sont les choix individuels d’agents supposés rationnels qui fondent les grands principes de l’échange, de la production, de la consommation, de l’investissement… L’économie dans son ensemble n’est que l’agrégation des choix et comportements d’individus isolés mais en interaction. La microéconomie conduit donc à adopter quelques hypothèses et principes généraux, et en particulier l’analyse marginale (elle analyse l’impact d’une évolution infinitésimale d’une variable explicative X sur une autre variable expliquée Y, toutes choses égales par ailleurs).


			24.	La rationalité économique de l’agent représentatif renvoie au personnage de :


			[image: ]  L’agent collectif.


			[image: ] L’homo-oeconomicus.


			[image: ]  L’agent égoïste.


			L’efficacité économique commande d’employer les ressources à leur usage le plus productif : le modèle de la décision rationnelle considère alors un agent représentatif, l’homo-oeconomicus qui, luttant contre l’avarice de la nature, apporte les meilleures solutions économiques : quels biens consommer ? Dans quelles quantités ? Comment les produire ? Dans la perspective néoclassique de Lionel Robbins, si les marchés sont laissés à leur fonctionnement naturel, concurrentiel, les choix des individus éclairés par la raison conduiront à une allocation optimale des ressources.


			25.	La microéconomie retient :


			[image: ] Le modèle stylisé de concurrence pure et parfaite.


			[image: ]  L’hypothèse des marchés imparfaitement concurrentiels.


			[image: ]  Le modèle de la concurrence monopolistique.


			La microéconomie retient comme cadre de référence le modèle stylisé de concurrence pure et parfaite, et elle considère par hypothèse qu’il y a sur le marché atomicité des acteurs, homogénéité des produits, libre entrée et libre sortie du marché, transparence du marché et mobilité des facteurs de production.


			26.	La macroéconomie repose sur une :


			[image: ] Une approche systémique.


			[image: ]  Une approche individualiste.


			[image: ]  Une approche méso-économique.


			En économie, la macroéconomie est la branche de la science économique qui étudie la structure, le fonctionnement et les résultats de l’économie globale. L’économie globale n’est plus la simple agrégation d’actions individuelles en interaction : tout comme la société dans son ensemble, elle est une réalité en elle-même, elle a ses lois propres. La macroéconomie relève d’une approche systémique : l’économie globale est un système économique dont les éléments sont interdépendants. La macroéconomie cherche à expliquer des phénomènes globaux tels que l’évolution du produit intérieur brut, le taux de chômage ou le taux d’inflation.


			27.	La macroéconomie est liée au courant :


			[image: ]  Néoclassique.


			[image: ]  Hétérodoxe.


			[image: ] Keynésien.


			Avec Keynes on assiste à partir des années 1930 à l’avènement de la macroéconomie en tant que champ disciplinaire spécifique. Le raisonnement s’inscrit dans le cadre de l’interdépendance des grandes variables de l’économie.


			28.	La nouvelle économie classique (NEC) fonde son raisonnement sur :


			[image: ] Les anticipations rationnelles.


			[image: ]  Les anticipations croisées.


			[image: ]  Les anticipations adaptatives.


			Dans les années 1970, le courant de la Nouvelle École classique (NEC) va prolonger et radicaliser les préceptes des économistes monétaristes : dans leurs travaux, ces auteurs (Robert Lucas, Thomas Sargent, Neil Wallace) critiquent les politiques keynésiennes jugées totalement inefficaces, même à court terme. Pour eux, les marchés sont continuellement en équilibre et les agents économiques sont capables d’anticiper correctement les conséquences néfastes des politiques keynésiennes (en vertu de « l’hypothèse des anticipations rationnelles »).


			29.	La nouvelle économie classique (NEC) postule dans ses modèles :


			[image: ] Le plein-emploi.


			[image: ]  L’irrationalité des agents économiques.


			[image: ]  Le chômage de masse.


			La nouvelle économie classique postule le plein-emploi dans ses modèles.


			30.	La nouvelle économie keynésienne (NEK) intègre dans ses modèles l’hypothèse de :


			[image: ]  Rigidité des prix.


			[image: ] Viscosité des prix.


			[image: ]  Parfaite flexibilité des prix.


			Les travaux de la nouvelle économie keynésienne (NEK) insistent également sur l’efficacité à court terme de la politique monétaire et contestent l’idée d’une neutralité de la monnaie et d’une dichotomie radicale entre le secteur réel et le secteur monétaire, en raison de la viscosité des prix et des salaires. Ces derniers s’ajustent mais plus lentement en raison de certains coûts.


			31.	La nouvelle économie keynésienne (NEK) reconnaît à la politique macroéconomique :


			[image: ]  Une totale inefficacité.


			[image: ]  Une efficacité totale.


			[image: ] Une relative efficacité.


			Les travaux des économistes de la nouvelle économie keynésienne (NEK), comme Edmund Phelps, Joseph Stiglitz, Paul Krugman, Gregory Mankiw, durant les années 1980, vont chercher à donner à la macroéconomie keynésienne des fondements microéconomiques issus de la théorie néoclassique. Les néokeynésiens considèrent que les forces du marché n’assurent pas l’optimum, mais leurs travaux s’appuient sur des modèles théoriques qui reprennent de nombreux outils de la théorie microéconomique néoclassique. L’efficacité de la politique monétaire : contrairement aux néoclassiques, les néokeynésiens estiment que la monnaie n’est pas neutre dans l’économie et qu’elle est un déterminant essentiel de la politique économique en cas d’insuffisance de la demande.


			32.	Le raisonnement « toutes choses égales par ailleurs » en économie, implique :


			[image: ]  L’hypothèse qu’une variable évolue alors que les autres étant supposées constantes.


			[image: ]  L’hypothèse que toutes les variables évoluent ensemble.


			[image: ] L’hypothèse qu’une variable détermine toutes les autres.


			L’analyse économique utilise fréquemment cette expression pour tester une hypothèse reposant sur une variable, tandis que les valeurs de toutes les autres variables restent identiques. Cela revient à considérer que l’environnement autour de la variable ne se modifie pas.


			33.	La branche de la science économique qui a pour objectif d’estimer et de tester les modèles économiques, est :


			[image: ] L’économétrie.


			[image: ]  La formalisation économique.


			[image: ]  L’économie comportementale.


			L’économétrie consiste à traiter, par des méthodes mathématiques et statistiques, des données d’observation afin d’en inférer des lois ou des relations auxquelles obéissent les phénomènes économiques. L’économétrie est par exemple utilisée pour estimer les paramètres des équations qui constituent les modèles de prévision macroéconomiques.


			
Partie II ■ Analyser, organiser, argumenter et rédiger


			
Exercice 1 : Dans le cadre d’un paragraphe synthétique, vous expliquerez l’importance de la modélisation dans la science économique (500 à 600 mots).


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Rédiger un paragraphe en économie


			

			
Corrigé


			Si on peut repérer chez les physiocrates au xviiie les prémices de la modélisation, c’est au xxe siècle que le travail des économistes s’est concentré sur la construction et l’utilisation de modèles. L’économie littéraire qui dominait jusque-là ne sert plus que d’accompagnement à une littérature académique qui se concentre sur la présentation, la discussion ou l’exploitation de ces modèles. Venus des sciences exactes, ces derniers ont eu du mal à s’imposer dans les sciences humaines, et la science économique fait figure d’exception en les utilisant massivement. Trois classes de modèles peuvent y être distinguées selon l’économiste Bernard Walliser : en macro-économie, ce sont plutôt des modèles empiriques qui cherchent à exprimer les régularités que dégagent les données agrégées ; en micro-économie, ce sont des modèles théoriques qui traduisent rigoureusement la logique des échanges sur les marchés ; enfin, les modèles de la théorie des jeux traitent de manière transversale des rapports stratégiques entre des acteurs quelconques. Cet usage systématique des modèles fait qu’on considère souvent l’économie comme la plus scientifique des sciences sociales et, à ce titre, elle exerce un pouvoir d’attraction incontestable sur les autres.


			En fournissant une représentation volontairement réductrice de la réalité (amplifiée par l’usage des mathématiques), le modèle permet d’expliciter, dans un tout cohérent, un ensemble de savoirs variés et favorise la discussion scientifique. Il pose des hypothèses suffisamment simples pour en dériver logiquement des conséquences et, s’il perd la richesse d’interprétation d’un récit, il gagne ainsi en rigueur de raisonnement. Présentée comme la caution scientifique de l’économie, la production de modèles concentre aussi une grande partie des critiques adressées à la science économique. La plus fréquente est celle de l’irréalisme des hypothèses sur lesquelles reposent ces modèles (à commencer par celui de la concurrence pure et parfaite). Les défenseurs de la modélisation (Friedman, Lucas) considèrent au contraire que c’est l’essence même des modèles que d’être simplificateurs et qu’ils ne doivent être jugés que dans leur capacité à reproduire les phénomènes observés dans la réalité. Ils se concentrent sur des « faits stylisés » (Kaldor) à l’instar de la « modélisation de la croissance » qui a connu une activité intense ces dernières décennies pour rendre compte du caractère auto-entretenu de celle-ci et des divergences dans les dynamiques de rattrapage. D’autre part, les hypothèses peuvent être modifiées sans altérer la méthodologie des modèles (à l’instar des rigidités de prix ou des asymétries informationnelles). On peut aussi reprocher aux modèles d’être souvent statiques, reposant sur une économie qui se reproduit à l’identique ou sur des évolutions linéaires facilement extrapolables (modèles de croissance). Certains économistes, comme Robert Boyer ou Robert Solow, pensent en conséquence que seuls des modèles contingents, valables sur une période historique donnée, peuvent prétendre approcher la réalité socio-historique mouvante qu’est le système capitaliste. Enfin, des modèles d’évaluation des actifs financiers, plus spécifiques, ont été particulièrement critiqués depuis la crise de 2007/2009 car ils ont sous-estimé la part du changement et de l’imprévisible, et minoré, dans la prévision, la durée et l’ampleur des pertes extrêmes.





			
Exercice 2 : Vous rédigerez un paragraphe sur la portée du raisonnement économique et ses limites (500-600 mots).


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Rédiger un paragraphe en économie


			
Corrigé


			La science économique est une science sociale. La compréhension des phénomènes économiques suppose la mise en œuvre d’une démarche scientifique, ambition partagée par les pères fondateurs de la discipline (Marx, Ricardo, Walras), pour séparer les faits spécifiquement économiques de la complexité du monde social. Le regard de l’économiste sur le réel permet de fournir un éclairage particulier sur un objet d’étude où l’économique, le social, le politique, ou le culturel sont intriqués. À l’instar de Maurice Allais (1911-2010), seul français lauréat du prix Nobel (reçu en 1988), l’écrasante majorité des économistes a recours à une méthodologie similaire à celle des sciences de la nature : formulation d’hypothèses, abstraction théorique, construction de modèles et tests empiriques. La production scientifique en économie s’inspire généralement de l’épistémologie défendue par le philosophe Karl Popper, selon lequel le travail scientifique consiste à formuler des propositions réfutables, provisoirement acceptées. Face à une réalité infiniment complexe, l’économiste élabore des modèles simplifiés pour l’appréhender (agent représentatif rationnel, raisonnement « toutes choses égales par ailleurs », etc.), et dégager des lois générales, des relations causales grâce à une démarche hypothético-déductive. Dans le cas du modèle de concurrence parfaite, l’économiste commence par décrire un monde idéalisé chargé d’hypothèses fortes sur le fonctionnement du marché, avant de relâcher ces hypothèses une par une, pour se rapprocher de la réalité, par un enrichissement du modèle stylisé (interactions stratégiques, externalités, asymétries d’information, existence d’oligopoles et de monopoles, etc.) Les progrès de la science économique ont permis d’établir au fil du temps un savoir au moins partiellement cumulatif (une « boîte à outils ») : au-delà des sensibilités théoriques et de la pluralité des programmes de recherche, les économistes utilisent des instruments d’analyse, des modes de raisonnement incontournables (utilité, coût d’opportunité, incitations, asymétries d’information, préférence pour le présent, inflation, etc.). Les limites de la science économique sont connues : difficulté à séparer l’analyse positive du discours normatif ou idéologique, coexistence des paradigmes (marxiste, néoclassique, keynésien), immersion du chercheur dans la réalité sociale qu’il décrit, vocation à conseiller le pouvoir politique, difficulté à réaliser des expérimentations (malgré les développements récents de l’économie expérimentale), rationalité imparfaite des agents… Les « lois » économiques ne seraient alors que contingentes et historiques. De la même manière que la crise de 1973 avait marqué la crise de la pensée keynésienne alors dominante, la crise économique et financière majeure que le monde a connu en 2007-2009 a pu s’apparenter à un « krach » de la science économique, dominée par le paradigme néoclassique. Les griefs contre l’incapacité des économistes à prévoir la gravité du choc se sont accumulés : optimisme excessif sur les capacités autorégulatrices du système économique (finance de marché), spécialisation trop poussée des travaux (comptabilité, finance, économie industrielle, macroéconomie internationale…), attachement trop grand à la modélisation mathématique, incitations faibles à publier des travaux en dehors du courant dominant, etc. Malgré l’existence de quelques publications plus critiques qui ont pointé l’accumulation des déséquilibres avant 2007, les économistes n’ont pu anticiper la gravité des dérèglements financiers. Si la science économique est toutefois parvenue à produire un savoir robuste, et à s’élever à un haut niveau d’intégration et de reconnaissance au sein du monde académique, les crises suscitent souvent de nouvelles pistes de recherche.





			
Exercice 3 : Soit le sujet suivant à préparer pour une intervention à l’oral. La science économique est-elle une science comme les autres ?


			
▶ Question 1 :	Rédiger un plan détaillé de votre intervention orale


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Construire et rédiger un plan détaillé en économie


			

			
Corrigé


			I. La science économique, une science sociale à l’incontestable visée scientifique


			A.	Une démarche scientifique fondée sur l’épistémologie poppérienne


			B.	La science économique, un regard spécifique sur le monde social


			II. Les difficultés spécifiques du travail scientifique en économie


			A.	La coexistence des paradigmes en science économique


			B.	Un travail scientifique rendu plus difficile par l’étude d’un objet spécifique





			
▶ Question 2 :	Rédiger une introduction


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Construire une introduction en économie


			

			
Corrigé


			La science économique est une science sociale dont l’objet n’a pas fondamentalement varié au fil des siècles : l’économiste a pour ambition de comprendre les phénomènes économiques en cherchant à décrire précisément la réalité observée, à l’expliquer et à la comprendre. Comme la réalité est infiniment complexe et difficilement observable par l’exercice du sens commun, les économistes utilisent la modélisation et ont recours à des théories comme dans toutes les autres sciences afin d’élaborer des représentations simplifiées de la réalité. L’économiste cherche à expliquer le réel grâce à un raisonnement scientifique rigoureux sur le modèle des mathématiques ou des sciences physiques. Mais la science économique reste fondamentalement une science sociale et une discipline qui a une histoire particulière : elle a dû se détacher progressivement de la morale et de la philosophie, puisqu’il est d’usage de dater la naissance de l’économie, comme science distincte de la philosophie morale, de la publication de l’ouvrage d’Adam Smith Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations en 1776. (Annonce du plan) Il s’agira ainsi de rappeler l’incontestable visée scientifique de l’économie comme discipline à travers la constitution d’un savoir cumulatif (I), avant d’étudier plus particulièrement la spécificité de son objet qui caractérise son originalité en tant que science sociale (II).





			
▶ Question 3 :	Rédiger intégralement le corrigé du développement


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Construire et rédiger un plan détaillé en économie


			
Corrigé


			I. La science économique, une science sociale à l’incontestable visée scientifique


			A.	Une démarche scientifique fondée sur l’épistémologie poppérienne


			La science économique est une science sociale. L’analyse économique nécessite la mise en œuvre d’une démarche scientifique, peu différente des sciences de la nature : elle s’astreint aux conditions traditionnelles de la production des connaissances scientifique, ambition partagée par les pères fondateurs de la discipline (Ricardo, Marx, Walras) pour séparer les faits spécifiquement économiques de la complexité du monde social. Leurs réflexions s’inscrivaient dans le cadre du monisme épistémologique, soit l’idée centrale selon laquelle les règles à laquelle doit s’astreindre le chercheur en économie ne sont pas différentes de celles respectées dans le domaine des sciences de la nature de la vie (science physique, biologie). L’écrasante majorité des économistes a aujourd’hui recours à une méthodologie similaire à celle des sciences physico-mathématiques : formulation d’hypothèses, recours à l’abstraction théorique, construction de modèles et tests empiriques. Sur le plan épistémologique, la production scientifique en économie s’inspire généralement des travaux du philosophe Karl Popper, selon lequel le travail scientifique consiste à formuler des propositions réfutables, qui sont toujours provisoirement acceptées. Il s’agit toutefois de distinguer le choix du monisme épistémologique, du scientisme (dénoncé dans les sciences sociales par un auteur comme Friedrich Hayek) qui consiste à arrêter des connaissances définitives qui peuvent dériver en dogmatisme. L’épistémologie poppérienne considère au contraire que toute connaissance est nécessairement provisoire : les énoncés économiques sont réputés scientifiques s’ils sont empiriquement infirmables, c’est-à-dire falsifiables.


			B.	La science économique, un regard spécifique sur le monde social


			Il n’y a guère lieu d’opposer la science économique aux autres sciences sociales (sociologie, anthropologie, psychologie sociale…), puisque ces dernières sont marquées par un processus de spécialisation de la production du savoir dans le cadre de disciplines savantes spécifiques. Face à une réalité infiniment complexe, l’économiste applique les règles de l’esprit scientifique à l’instar des autres disciplines : il élabore des modèles simplifiés pour appréhender le réel (agent représentatif rationnel, raisonnement « toutes choses égales par ailleurs », etc.) et il cherche à dégager des régularités, des lois générales, et des relations causales grâce à une démarche hypothético-déductive. Le regard de l’économiste sur le réel permet de fournir un éclairage particulier sur un objet d’étude où l’économique, le social, le politique, ou le culturel sont profondément mêlés. La démarche scientifique de l’économiste consiste, puisque les variables déterminantes du comportement humain et leurs relations sont infiniment nombreuses, à se distancier de la complexité du réel en ne retenant que quelques variables pertinentes. La science économique est une science abstraite qui utilise un raisonnement rigoureux fondé sur des hypothèses explicatives ou sur des conjectures, avant de confronter aux faits les résultats déduits (d’où l’importance des relations causales et de la vérification économétrique). Son postulat le plus célèbre est ainsi celui de l’« homo-oeconomicus » : ainsi, le point de départ peut être les choix opérés par un individu aux traits psychologiques simples, rationnel et utilitariste, qui calcule systématiquement les bénéfices et les coûts associés à ses décisions, sur la base d’une rationalité instrumentale.


			Si l’objet et la méthodologie de la science économique s’inscrivent indiscutablement dans une démarche scientifique au sens de l’épistémologie de Gaston Bachelard, puisque « le fait scientifique (y compris en économie) est conquis, construit, constaté », et si le développement d’une économie positive mathématisée et le recours à la quantification économétrique lui confèrent un haut niveau de cohérence interne, elle demeure une science sociale qui, malgré des traits communs partagés avec les sciences de la nature, ne peut prétendre atteindre le même régime de scientificité.


			II. Les difficultés spécifiques du travail scientifique en économie


			A.	La coexistence des paradigmes en science économique


			Selon le philosophe Thomas Khun, les révolutions scientifiques sont des changements de paradigmes, c’est-à-dire des changements de systèmes de références ou de croyances, des ensembles cohérents de concepts et de méthodes qui organisent la recherche scientifique. Mais à la différence de la science physique, où un nouveau paradigme chasse l’ancien (la révolution einsteinienne prenant la suite de la révolution newtonienne), l’une des caractéristiques de la science économique est la coexistence des paradigmes et la persistance du pluralisme théorique, puisque les programmes de recherche peuvent se poursuivre dans le cadre des différents paradigmes (néoclassique, marxiste, régulationniste, etc.) Les analyses contradictoires et les désaccords entre les économistes ne viennent pas des imperfections de la science économique, mais de la spécificité de son objet et du cadre d’analyse proposé : le paradigme keynésien a fondé l’analyse macroéconomique en se plaçant du point de vue d’un ministre des Finances désireux de réguler l’économie et de mettre en œuvre la politique économique en traitant des phénomènes économiques globaux comme l’inflation, la croissance, le chômage, le commerce extérieur, etc. ; le paradigme néoclassique analyse plutôt l’économie du point de vue des choix microéconomiques, de l’individu et de l’entreprise, en cherchant à justifier la liberté d’entreprendre, et la performance de l’économie de marché si elle n’est pas perturbée par l’intervention intempestive de l’État ; tandis que le paradigme marxiste fonde une vision de l’économie cohérente avec les objectifs d’un courant révolutionnaire critique du mode de production capitaliste.


			B.	Un travail scientifique rendu plus difficile par l’étude d’un objet spécifique


			Le travail de l’économiste est rendu plus difficile en raison d’une différence fondamentale entre les sciences de la nature et la science économique : les premières étudient des objets extérieurs au chercheur, tandis que la seconde étudie un objet dans lequel le chercheur est lui-même immergé (ce qui est d’ailleurs le cas dans les autres sciences sociales). En raison de la difficulté à réaliser des expériences (malgré le développement de l’économie expérimentale), de la proximité des économistes avec la décision politique, l’ambition explicative de la science économique est perpétuellement menacée de devenir non scientifique, d’évacuer les phénomènes de pouvoir inhérents aux rapports sociaux, voire de servir les idéologies politiques. Face à la critique, les économistes ont enrichi leur système de concepts (leur « boîte à outils ») en intégrant le problème des asymétries d’information, de nouvelles réflexions sur les limites de la rationalité, les anticipations et le rôle des institutions afin d’éclairer le fonctionnement complexe des économies marchandes ou de certains phénomènes comme la croissance, désormais aux frontières avec d’autres disciplines des sciences sociales (sociologie, anthropologie, histoire). Malgré son haut niveau de reconnaissance académique, la science économique fait face à des critiques récurrentes réactivées par la crise : optimisme excessif sur les capacités autorégulatrices du système économique (finance de marché), spécialisation trop poussée des travaux (finance, économie industrielle, économie internationale…), attachement trop grand à la modélisation mathématique, etc.





			
▶ Question 4 :	Rédiger une courte conclusion


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Construire une conclusion en économie


			

			
Corrigé


			La science économique partage indiscutablement une ambition commune avec les autres sciences, à l’instar des sciences de la nature. Le critère de réfutabilité poppérien et les règles traditionnelles de l’esprit scientifique s’imposent : la théorie jugée correcte est celle qui résiste à la réfutation de ses hypothèses et de ses prédictions (il faut donc construire des théories falsifiables que l’on peut soumettre à la réfutation). Pourtant, en tant que science sociale, elle doit composer avec un objet particulier qui soumet l’économiste à des difficultés spécifiques dans le cadre de son travail scientifique.





			
Exercice 4 : Vous développerez un texte synthétique sur les limites de la rationalité en économie (500 à 600 mots).


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Rédiger un paragraphe en économie


			
Corrigé


			Dans les postulats de base de l’analyse microéconomique néoclassique, les individus, rationnels, sont supposés rechercher leur intérêt personnel, ce qui induit des calculs d’optimisation. Ce principe de maximisation de l’utilité sous contrainte de ressources rares implique, lorsque les individus effectuent leurs choix, une rationalité parfaite et un avenir certain : les situations sont probabilisables, au sens où les lois de distribution de probabilité sont stables (dans le cas des loteries par exemple). Dans ses travaux, John Maynard Keynes rompt avec cette conception de la rationalité où les individus prennent la meilleure décision possible dans un contexte d’information parfaite : « du fait que notre connaissance de l’avenir est fluctuante, vague et incertaine […] il n’y a pas de fondement scientifique sur lequel on puisse formuler, de façon autorisée, quelque raisonnement probabiliste que ce soit. Nous ne savons pas tout simplement ». Les agents économiques sont contraints d’adopter un comportement raisonnable en fonction de l’information courante, imparfaite, et peuvent commettre des erreurs (même si elles ne sont pas systématiques). Dès 1921, F. Knight avait distingué le risque de l’incertitude, cette dernière étant caractérisée par « des évènements nouveaux non susceptible de calcul de fréquence statistique ». Dans la théorie keynésienne, l’incertitude tient une place essentielle car nombre de décisions économiques se prennent sans qu’il soit possible d’évaluer le risque sur la base d’un calcul de probabilité : « le sens dans lequel j’utilise ce terme est celui selon lequel la perspective d’une guerre européenne était incertaine, ou encore le prix du cuivre ou le taux d’intérêt dans vingt ans, ou la date d’obsolescence d’une invention nouvelle, ou la position des détenteurs de fortune privées dans le système social de 1970 » (Théorie générale de l’emploi, 1937).


			Les limites de la rationalité instrumentale et l’hypothèse d’incertitude « radicale » (le futur dépend de l’environnement et du choix des autres agents) expliquent ainsi, selon Keynes, l’importance des anticipations et des « esprits animaux » dans la décision d’investir, ou l’influence des comportements d’imitation sur les marchés financiers. Les recherches en économie ont considérablement progressé dans la compréhension des décisions des agents, en intégrant à leurs modèles les asymétries d’informations, les comportements stratégiques, les équilibres non-coopératifs, etc. Herbert Simon, prix Nobel d’économie en 1978, a forgé dans ses travaux inspirés de la psychologie cognitive la notion de « rationalité limitée », au sens où les individus prendraient leurs décisions, non en situation de rationalité parfaite (ou « substantive »), mais sur la base de l’information disponible ou « procédurale » (car sa collecte comporte des coûts). Les travaux de la Nouvelle école classique ont adopté l’« hypothèse d’anticipations rationnelles » qui implique, non que les agents économiques soient omniscients, mais qu’ils utilisent toute l’information disponible, connaissent le modèle pertinent du fonctionnement de l’économie, et sont capables de prévoir les conséquences des politiques économiques. Si certains auteurs autrichiens comme F. Von Hayek avaient déjà insisté sur les limites de la rationalité et sur l’incertitude, l’économie des conventions (P. Dupuy, O. Favereau, A. Orléan), école de pensée née au milieu des années 1980, se situe directement dans le prolongement des écrits de Keynes. Elle s’appuie sur les acquis de la science économique et des disciplines connexes (droit, sociologie, psychologie) pour décrire le rôle des institutions, des règles sociales (les « conventions »), et des phénomènes de mimétisme à l’œuvre au sein des économies modernes, notamment sur les marchés financiers lors des crises, retrouvant en cela les analyses de Keynes dans le chapitre 12 de sa Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie.





			
Exercice 5 : Vous présenterez et développerez une argumentation synthétique sur le travail de l’économiste et son rôle dans la vie de la Cité (1 200 à 1 500 mots au total)


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Rédiger un paragraphe en économie


			
Corrigé


			Les économistes sont des acteurs très impliqués dans le débat public : les sujets économiques occupent une place importante à la fois dans la vie quotidienne des citoyens, en matière de recherche d’emploi, pour l’achat d’un bien immobilier, la contraction d’un emprunt bancaire, la gestion budgétaire et l’évolution du pouvoir d’achat. Les thèmes économiques pèsent lourd lors des campagnes électorales dans l’expression des choix politiques. Les économistes ont aussi souvent une fonction d’expertise et de conseil, et ils sont à ce titre impliqués dans le processus de la décision publique (« conseillers du Prince ») : les économistes sont d’autant plus sollicités que leur discipline, depuis les années 1930, s’est établie sur un socle d’objets microéconomiques et macroéconomiques bien définis (l’entreprise, le consommateur, l’action de l’État), grâce à l’usage des mathématiques et la construction d’appareils de Comptabilité nationale avec des grandeurs quantifiables. L’économiste peut ainsi participer à la décision de trois manières : directement s’il est membre d’un cabinet ministériel ou s’il est à la tête d’une administration ; indirectement lorsqu’il est membre d’un groupe de travail ou d’une instance de concertation (comme le groupe d’experts sur le SMIC en France) sur des réformes en cours ; s’il mène des travaux de recherche académiques sur des thèmes importants de la politique économique. Depuis l’après-guerre, et dans la haute administration française notamment, les économistes ont depuis longtemps été mobilisés pour la planification, la rationalisation des choix budgétaires, la prévision et les statistiques dans le domaine conjoncturel (INSEE), ou bien la simulation de certaines décisions de politique économique grâce à l’économétrie et aux progrès de l’informatique.


			Puisque la réalité est foisonnante et difficilement observable par l’exercice du sens commun, les économistes utilisent la modélisation et construisent des théories comme dans toutes les autres sciences sociales, afin d’élaborer des représentations simplifiées de la réalité. L’économiste cherche à expliquer le réel grâce à un raisonnement scientifique rigoureux sur le modèle des mathématiques ou des sciences physiques. Mais la science économique reste fondamentalement une science sociale et une discipline qui a une histoire particulière : elle a dû se détacher progressivement de la morale et de la philosophie, puisqu’il est d’usage de dater la naissance de l’économie, comme science distincte de la philosophie morale, de la publication de l’ouvrage d’Adam Smith Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations en 1776. C’est la raison pour laquelle, pour comprendre les disputes épistémologiques chez les économistes qui perdurent encore aujourd’hui, il peut s’avérer nécessaire de se plonger dans l’histoire de l’analyse économique.


			Dans la note n° 42 du Conseil d’Analyse économique de juillet 2017 intitulée « Les économistes dans la cité », Jean Tirole, Agnès Bénassy-Quéré, et Olivier Blanchard, estiment que l’économie est une science dont l’objet n’a guère varié au fil des siècles. Ils considèrent que l’économiste est « une personne utilisant quotidiennement ses compétences et ses connaissances pour comprendre (et faire comprendre) des phénomènes économiques ». Comme le rappelle la note du Conseil d’Analyse économique, depuis les années 1980, la science économique a traversé plusieurs périodes de remise en cause interne, et cette discipline scientifique connaît toujours un certain nombre de controverses académiques, parfois virulentes ; au-delà des hypothèses traditionnelles du raisonnement économique (agent représentatif, choix maximisateurs, concurrence parfaite…), elle a aussi diversifié ses approches pour prendre en compte des phénomènes tels que la rationalité limitée, les biais comportementaux, l’hétérogénéité des individus, des réflexions sur les anticipations et le rôle des institutions pour éclairer le fonctionnement des économies marchandes ou de la croissance ; elle a cherché à affiner ses méthodes de validation empirique ou tempéré son approche normative sur certaines questions (comme l’impact de la politique budgétaire sur l’activité et l’emploi). Les économistes ont aussi été remis en cause par le grand public, notamment pour ne pas avoir su prévoir la crise financière de 2007-2008, ou pour avoir succombé parfois aux conflits d’intérêts ; ou bien pour n’avoir pas su créer un consensus sur des sujets clés comme les politiques du marché du travail et la lutte contre le chômage.


			Face à la critique de leur discipline, les économistes ont continué à enrichir au fil du temps leur « boîte à outils ». Pour cela ils ont parfois entrepris de travailler aux frontières avec d’autres disciplines des sciences sociales (sociologie, anthropologie, histoire). À l’heure actuelle, les progrès des techniques de collecte des données empiriques grâce à l’informatique, ou le développement d’autres branches de l’économie (comme l’économie expérimentale), permettent d’éclairer avec plus de précision certains phénomènes qui intéressent les chercheurs en économie. Malgré son haut niveau de reconnaissance académique (avec la remise de prix, des revues prestigieuses), la science économique fait face à des critiques récurrentes : optimisme excessif sur les capacités autorégulatrices des marchés (dans la finance notamment), spécialisation trop poussée des travaux (finance, économie industrielle, économie internationale), attachement trop grand à la modélisation et la formalisation mathématiques, etc.


			Si la science économique ne peut sans doute pas prétendre au même degré de scientificité que la biologie moléculaire ou que la physique quantique, certains économistes, comme Dani Rodrik, dans son ouvrage intitulé Peut-on faire confiance aux économistes ? (De Boeck, 2017), font valoir qu’elle possède néanmoins aujourd’hui une vaste galerie de modèles théoriques précis portant sur différents sujets qui lui permet de prétendre à une grande rigueur d’analyse. Mais selon lui, on ne peut sérieusement défendre l’idée qu’il existerait un modèle universel en économie, qui s’appliquerait en tout temps et en tout lieu : les modèles théoriques sont parcimonieux et spécialisés, adaptés à un contexte particulier. Selon Dani Rodrik, leur utilité tient au fait qu’ils nous permettent de mieux comprendre, en les simplifiant, les mécanismes à l’œuvre sur des questions complexes (mais centrales) du débat citoyen : le salaire minimum diminue-t-il ou augmente-t-il le niveau d’emploi ? L’injection de flux de capitaux dans une économie de marché émergente favorise-t-elle ou freine-t-elle la croissance économique ? Une réduction du déficit budgétaire de l’État freine-t-elle ou stimule-t-elle l’activité économique ?


			Comme le rappelle Jean Tirole, prix Nobel d’économie 2014, dans son livre intitulé Économie du bien commun (PUF, 2018), « les chercheurs ont le devoir de remplir leur rôle social en prenant position sur les questions sur lesquelles ils ont acquis une compétence professionnelle », et « in fine, le chercheur en économie peut affirmer tout au plus qu’en l’état actuel de ses connaissances, telle option prime sur telle autre » (page 103). Mais « si le scientifique se doit d’aider le politique à la décision en lui fournissant des outils de réflexion, selon Jean Tirole, il n’a pas à se substituer à lui ».


			Le travail de l’économiste est rendu plus périlleux en raison d’une différence fondamentale entre les sciences de la nature (science physique, biologie) et la science économique : les premières étudient des objets extérieurs au chercheur, tandis que la seconde étudie un objet dans lequel le chercheur est lui-même immergé (l’économiste est un intellectuel engagé dans la vie de la cité). Pour reprendre les concepts du sociologue Max Weber, il lui faut alors distinguer soigneusement dans son travail de chercheur « jugement de fait » et « jugement de valeur » (ce qui est d’ailleurs le cas dans les autres sciences sociales). Enfin, en raison de la difficulté à réaliser des expériences (malgré le développement de l’économie expérimentale), et de la proximité des économistes avec le politique (l’économiste est souvent conseiller des décideurs politiques), l’ambition explicative de la science économique est perpétuellement menacée, si les économistes n’y prennent pas garde, de devenir non scientifique, normative, voire de servir purement et simplement des intérêts privés et des idéologies politiques.


			Ainsi, les économistes disposent aujourd’hui de certains outils unanimement reconnus dans la profession : les théorèmes de l’économie du bien-être sur l’efficience de l’économie de marché concurrentielle, la théorie de l’avantage comparatif, le rôle des incitations, la théorie de l’équilibre général calculable, etc. Pour autant, de vifs débats subsistent sur certaines questions, comme l’impact des politiques monétaires et fiscales par temps de récession, les effets redistributifs de l’impôt, ou les réformes pertinentes à mener sur le marché du travail. Mais dans cette communauté savante internationale, les économistes s’entendent néanmoins sur les règles du jeu du travail scientifique (où les travaux de chacun sont soumis à la critique de leurs pairs), et sur la méthodologie à adopter (qui n’exclut pas un pluralisme des conclusions).
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			Thème 2


			LA PENSÉE ÉCONOMIQUE


			
Partie I ■ Connaissances


			Pour chacune des affirmations suivantes, vous cochez la réponse qui convient (une seule et unique réponse est possible).


			
Les précurseurs de l’économie


			1.	Selon le mercantilisme, un pays doit rechercher :


			[image: ] Une balance commerciale excédentaire.


			[image: ]  Des avantages comparatifs et l’insertion dans le libre-échange.


			[image: ]  Une agriculture puissante.


			Les mercantilistes considèrent qu’un pays s’enrichit si sa balance commerciale est excédentaire, et s’il bénéficie de ce fait d’entrées d’or et d’argent en provenance de l’étranger.


			2.	La vision mercantiliste implique une politique commerciale fondée sur :


			[image: ]  Le libre-échange.


			[image: ]  L’autarcie.


			[image: ] Le protectionnisme.


			Pour bénéficier de cette balance commerciale favorable, l’État peut accorder des privilèges à des compagnies de commerce pour le commerce avec les colonies (« commerce exclusif »). L’orientation est donc clairement en faveur du protectionnisme.


			3.	Dans l’approche mercantiliste, le rôle de l’État est de :


			[image: ]  Freiner l’afflux de capitaux.


			[image: ] Soutenir l’industrie et stimuler les exportations.


			[image: ]  Protéger les biens communs.


			Pour les mercantilistes, c’est à l’État de mettre en œuvre la politique commerciale et de développer l’industrie nationale. L’État va donc aider à l’exportation de produits nationaux, développer les transports, surtout maritimes, et même encourager à la colonisation. Les mercantilistes se préoccupent de la grandeur des princes et de la puissance des États-nations et ils considèrent qu’une population nombreuse est un facteur de puissance et de richesse.


			4.	Le mercantilisme espagnol est de tradition :


			[image: ] Bullioniste.


			[image: ]  Commercialiste.


			[image: ]  Industrialiste.


			Le mercantilisme espagnol (souvent qualifié de « bullioniste » en raison de son intérêt exclusif pour les métaux précieux) cherche à favoriser le rapatriement de métaux précieux des colonies. Cette politique ne permettra pas un enrichissement durable du pays et entraînera une forte augmentation des prix.


			5.	Le mercantilisme français est de tradition :


			[image: ]  Bullioniste.


			[image: ]  Commercialiste.


			[image: ] Industrialiste.


			Le mercantilisme français est un courant au sein duquel s’illustrent, notamment, J. Bodin (1530-1596) et J.-B. Colbert. J. Bodin apporte les premières analyses de l’inflation. Ce type de politique se développe en France sous l’influence de J.-B. Colbert(1619-1683) avec l’installation de plus de 400 manufactures royales. C’est donc l’État qui doit favoriser le développement de l’industrie nationale.


			6.	Le mercantilisme anglais est de tradition :


			[image: ]  Bullioniste.


			[image: ] Commercialiste.


			[image: ]  Industrialiste.


			Le mercantilisme anglais est centré sur les questions de commerce extérieur et sur les questions monétaires : le commerce est la source de l’enrichissement. Il faut donc rechercher l’excédent de la balance commerciale. Les Actes de navigation (le premier 1651 puis 1660 et 1663) d’O. Cromwell (1599-1658) limitent les importations et l’Angleterre prend la tête du « commerce triangulaire ». Les mercantilistes anglais mettaient en avant l’abondance monétaire et préconisaient des taux d’intérêt favorisant l’essor du commerce.


			7.	Les écrits des physiocrates se situent :


			[image: ] Au xviie siècle.


			[image: ]  Au xvie siècle.


			[image: ]  Au xixe siècle.


			Les physiocrates écrivent pendant la période des Lumières, au xviie siècle. Ce courant se développe essentiellement en France et ils n’auront pas une influence aussi importante que les mercantilistes en matière de politique économique.


			8.	Dans l’approche des physiocrates, la définition de la richesse est fondée sur :


			[image: ]  L’excédent du commerce extérieur.


			[image: ] La terre.


			[image: ]  La productivité dans l’industrie.


			Pour les physiocrates, seule, l’agriculture est à même de faire naître un « produit net » grâce à un « don gratuit de la nature ». C’est la source de l’enrichissement. Le revenu ainsi créé circule dans l’économie : il permet de verser des rentes aux propriétaires fonciers qui achètent des marchandises aux agriculteurs, mais aussi à la « classe improductive » des artisans. Lesquels répondent aussi à la demande des agriculteurs et leur achètent en retour des produits.


			9.	Selon les mercantilistes, le rôle de l’État :


			[image: ]  Est d’intervenir puissamment pour relancer l’activité économique.


			[image: ] Est d’intervenir le moins possible pour favoriser l’activité économique.


			[image: ]  Est d’assurer la propriété collective des moyens de production.


			Les mercantilistes préconisent de donner la primauté à l’agriculture. Pour cela, il faut réduire l’intervention de l’État et supprimer en particulier les réglementations qui entravent l’agriculture et le commerce. Ils pensent qu’il ne faut pas laisser les terres en jachères et qu’il faut développer le libre-échange afin que les paysans soient incités à produire davantage.


			
Les économistes classiques


			10.	La formule « laissez-faire les hommes, laissez-passer les marchandises » est de :


			[image: ] V. De Gournay.


			[image: ]  D. Ricardo.


			[image: ]  A. Smith.


			C’est un proche de l’École des physiocrates, V. de Gournay (1712-1759), qui lance la formule « laissez-faire les hommes, laissez-passer les marchandises ». Les physiocrates sont favorables au libre jeu de l’initiative individuelle et à la libre circulation des marchandises.


			11.	Dans son ouvrage Recherches sur la nature et les causes de la Richesse des nations, A. Smith développe :


			[image: ]  Une théorie de la valeur-utilité.


			[image: ] Une théorie de la valeur travail.


			[image: ]  Une théorie de la valeur monétaire.


			A. Smith adopte une théorie de la valeur travail : « Le travail est le fondement et l’essence des richesses » (Smith, 1776). Il distingue la valeur d’usage (qui est liée à l’utilité des biens) et la valeur d’échange qui exprime le pouvoir d’acheter d’autres biens. C’est la valeur d’échange qui détermine le prix naturel des marchandises, c’est-à-dire le prix qui permet de payer le revenu des facteurs utilisés pour produire le bien. Le prix de marché est déterminé par la confrontation de l’offre et de la demande et il fluctue autour du prix naturel (donc de la valeur d’échange).


			12.	La théorie de la « main invisible » d’A. Smith renvoie à la thèse de :


			[image: ] L’harmonie naturelle des intérêts.


			[image: ]  La tragédie des biens communs.


			[image: ]  La critique de l’économie politique capitaliste.


			Pour A. Smith, les hommes sont guidés par la recherche de leur intérêt personnel, mais dans le cadre de la concurrence, le mécanisme des prix conduit chacun à concourir à la satisfaction de l’intérêt général. Le marché est donc autorégulateur et permet l’harmonie naturelle des intérêts.


			13.	La théorie du commerce international d’A. Smith est fondée sur :


			[image: ] La théorie de l’avantage absolu.


			[image: ]  La théorie de l’avantage comparatif.


			[image: ]  Les dotations initiales factorielles.


			A. Smith dénonce le mercantilisme, le commerce exclusif et l’existence des colonies. Il se montre favorable à la liberté du commerce international et à une division internationale du travail qu’il explique par la théorie des avantages absolus.


			14.	La théorie de l’état stationnaire de l’économie de D. Ricardo est basée sur :


			[image: ]  La théorie de l’euthanasie du rentier.


			[image: ]  La théorie de la décroissance.


			[image: ] La théorie de la rente différentielle.


			La rente est le revenu qui est payé au propriétaire foncier pour avoir le droit d’exploiter sa terre. Elle est déterminée par des mécanismes de marché en fonction de la différence de rendement des terres exploitées. D. Ricardo intègre la question de la rente dans une analyse d’ensemble de la répartition des revenus. Cette analyse de la répartition conduit D. Ricardo à penser que l’économie tend vers un état stationnaire. En effet, D. Ricardo (1772-1823), considère, lui aussi, qu’il existe un prix naturel du travail autour duquel fluctue le taux de marché. D. Ricardo analyse de plus la répartition globale du revenu entre rente (revenu de la terre), profit (revenu du capital) et salaire (revenu du travail). La rente est déterminée par la différence de rendement entre les terres mises en culture. Le prix du blé doit être tel qu’il couvre les frais de production de la moins fertile des terres mises en culture, les propriétaires des terres plus fertiles encaissent donc un revenu qui est supérieur à leurs frais de production. Ce revenu est la rente différentielle. D. Ricardo considère que sous l’effet de la pression démographique, il faut mettre en culture de nouvelles terres de moins en moins fertiles, le prix du blé augmente et avec lui la rente foncière, c’est-à-dire la part du revenu global qui bénéficie aux propriétaires fonciers. Pour D. Ricardo les salaires et la rente sont déterminés par des mécanismes de marché, le profit (qui rémunère les entrepreneurs capitalistes) est donc un résidu qui subit une pression à la baisse. Cette tendance à la baisse du profit est défavorable à l’accumulation du capital qui est seule à même d’assurer la croissance de l’économie. Cette dernière tend donc vers une situation d’état stationnaire, c’est-à-dire de stagnation. On trouve donc chez D. Ricardo les fondements d’une analyse des rapports entre répartition, accumulation et croissance qui sera reprise sous des formes diverses par de nombreux économistes.


			15.	Une solution pour sortir du piège de l’état stationnaire est selon D. Ricardo de :


			[image: ] Favoriser le libre-échange commercial.


			[image: ]  Soutenir la demande anticipée des entrepreneurs.


			[image: ]  Sortir du mode de production capitaliste.


			Généralisant le modèle d’A. Smith, D. Ricardo propose une justification du libre-échange reposant sur la théorie des avantages comparatifs. D. Ricardo (1772-1823), comme A. Smith, considère que le commerce international est un jeu à somme positive. Selon lui, le libre-échange et la spécialisation permettent de retarder l’évolution de l’économie vers un état stationnaire. L’importation de biens de subsistance moins coûteux fait baisser le taux de salaire, et donc favorise les profits et la croissance.


			Pour D. Ricardo, la spécialisation s’explique, non pas par l’avantage absolu mais par l’avantage relatif. Il montre que le commerce international s’explique, non par des différences de coûts absolus, mais par les coûts relatifs, mesurés en temps de travail (raisonnement en termes de valeur travail évaluée en homme/année) au sein d’un pays, déterminés par des différences de dotations technologiques.


			Considérons, à titre d’exemple, qu’il faut au Portugal 90 hommes et en Angleterre 100 hommes pour fabriquer x quantité de draps, et que, parallèlement, il faut au Portugal 80 hommes et en Angleterre 120 hommes pour produire y quantité de vin. Dans une telle situation, selon la théorie de l’avantage absolu d’A. Smith, il n’y aurait aucun intérêt à pratiquer le commerce international, le Portugal disposant d’un avantage absolu dans la production des deux biens. Or, Ricardo montre qu’il peut exister un avantage mutuel à se spécialiser dans le produit pour lequel on dispose d’un avantage relatif (ou avantage comparatif). Dans l’exemple donné, l’Angleterre devrait se spécialiser dans la fabrication de drap et le Portugal dans la production de vin. De cette spécialisation, il résultera un accroissement total de la production de vin et de drap et un avantage mutuel pour les deux partenaires.


			En effet, le Portugal retirera 90 hommes de l’activité textile, lui permettant de produire 1,125 unité supplémentaire de vin (90/80) ; de même, l’Angleterre disposera, par son désengagement du secteur vinicole, de 1,2 unité de drap supplémentaire.


			Le raisonnement de D. Ricardo repose sur les hypothèses suivantes :


			• les coûts de transport sont nuls ou négligeables ;


			• les facteurs sont immobiles au plan international et parfaitement mobiles à l’intérieur des pays ;


			• les coûts relatifs sont différents (90/80 au Portugal ; 120/100 en Angleterre) à l’intérieur de chaque pays avant ouverture ;


			• il y a parfaite mobilité internationale des biens produits.


			La théorie de l’avantage comparatif ne concerne pas seulement le commerce international. Elle montre, de façon générale, qu’un échange volontaire (entre individus, comme entre Nations) conduit à un gain à l’échange mesuré par la somme du surplus du consommateur et du producteur. Mais rien dans cette théorie n’indique comment le gain à l’échange est partagé entre co-échangistes.


			16.	Selon la théorie monétaire de D. Ricardo, la hausse des prix est due :


			[image: ] À l’excès de création monétaire.


			[image: ]  À la hausse des coûts de production.


			[image: ]  À la chute de la production.


			D. Ricardo considère que la hausse des prix est liée à l’excès d’émission monétaire rendue possible par l’inconvertibilité des billets en or qui avait été instaurée en Grande-Bretagne en 1797. À l’issue d’un important débat public, la Grande-Bretagne restaurera la convertibilité en 1844 en même temps qu’elle réformera la Banque d’Angleterre pour séparer l’octroi de crédit et l’émission de monnaie, assurant ainsi une victoire posthume des idées de D. Ricardo. Au xixe siècle, ce sont D. Ricardo (1772-1823) puis la Currency School qui incarnent le quantitativisme. La hausse des prix en Grande-Bretagne est expliquée par l’augmentation de la circulation monétaire rendue possible par l’inconvertibilité du papier-monnaie en or instaurée en 1797.


			17.	Selon la « loi de population » de Malthus, il existe :


			[image: ]  Une tendance permanente à la hausse de la mortalité.


			[image: ] Une tendance permanente à la surpopulation relative.


			[image: ]  Une tendance permanente à la baisse de la fécondité.


			Dans son Essai sur le principe de population (1798), Th. R. Malthus formule sa « loi de population » selon laquelle la population tend à s’accroître selon une progression géométrique alors que les subsistances s’accroissent selon une progression arithmétique. Il y a donc une tendance permanente à la surpopulation.


			18.	En matière de politique sociale, Malthus est :


			[image: ]  Favorable à l’aide aux pauvres.


			[image: ] Défavorable à l’aide aux pauvres.


			[image: ]  Un des fondateurs de l’État-Providence.


			Th. R. Malthus développe une analyse en termes d’effets pervers : la pauvreté découle de l’excès de population, or l’aide aux pauvres leur permet d’avoir plus d’enfants (voire les y incite) et conduit donc à aggraver la situation. Il propose l’abrogation des lois sur les pauvres.


			19.	La « loi des débouchés » a été développée par :


			[image: ]  D. Ricardo.


			[image: ] J.-B. Say.


			[image: ]  J.-S. Mill.


			Pour J.-B. Say, « un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché pour la production » (Say, 1803). On résume souvent sa thèse en disant que « l’offre crée sa propre demande ». Pour J.-B. Say la monnaie est insignifiante, elle ne joue donc pas un rôle essentiel et les produits s’échangent contre des produits.


			
L’analyse marxiste


			20.	Dans l’analyse de Marx, la confiscation de la plus-value par les capitalistes s’inscrit dans :


			[image: ]  La théorie de l’aliénation.


			[image: ]  La théorie de la soumission.


			[image: ] La théorie de l’exploitation.


			Selon Marx, la loi de la valeur travail s’applique à toutes les marchandises, y compris à la force de travail, qui, dans une économie capitaliste est une marchandise vendue par les travailleurs et achetée par les capitalistes. Comme toute marchandise, la force de travail a donc une valeur égale à la quantité de travail socialement nécessaire à sa production, c’est-à-dire le temps que requiert la production de biens de subsistance nécessaires à sa reconstitution. Mais si la force de travail est une marchandise parmi les autres, elle n’est pas, pour K. Marx, une marchandise comme les autres. En effet, lorsque le capitaliste achète une quantité déterminée de force de travail à son prix de marché et qu’il met en œuvre cette force de travail, l’usage de cette dernière fait naître une valeur additionnelle (la plus-value).


			21.	Selon Marx, la baisse tendancielle du taux de profit est due :


			[image: ] À la hausse de la composition organique du capital.


			[image: ]  À la hausse des taux d’intérêt par les capitalistes.


			[image: ]  À la pénurie de capitaux.


			L’augmentation de la composition organique du capital, conduit, selon K. Marx, à une tendance à la baisse du taux de profit. Pour K. Marx, la composition organique augmente plus vite que le taux de plus-value ce qui provoque une tendance à la baisse du taux de profit.


			
L’école néoclassique


			22.	Le raisonnement de l’école néoclassique est fondé sur :


			[image: ] Le marginalisme.


			[image: ]  Les enchaînements macroéconomiques.


			[image: ]  La valeur travail.


			Les auteurs néoclassiques utilisent en effet le raisonnement à la marge (utilité marginale par exemple) et on parle parfois d’une « révolution marginaliste » dans l’histoire de la pensée économique. Le marginalisme donne naissance à deux courants de l’analyse économique : le courant néoclassique (qui regroupe des auteurs comme L. Walras, V. Pareto ou A. Marshall) et l’École autrichienne (avec notamment C. Menger, E. von Böhm-Bawerk, F. Hayek).


			23.	La théorie de l’équilibre général a été développée par :


			[image: ]  C. Menger.


			[image: ] L. Walras.


			[image: ]  A. Marshall.


			L. Walras élabore un modèle d’équilibre général et cherche à démontrer qu’il existe un système de prix relatifs tels que tous les marchés interdépendants d’une économie concurrentielle sont simultanément en équilibre. La fixation du prix sur chaque marché résulte de la confrontation de l’offre et de la demande par un commissaire-priseur (ou arbitre de marché) qui recherche, par tâtonnement, le prix d’équilibre.


			24.	A. Marshall a basé son raisonnement :


			[image: ]  Sur l’équilibre général.


			[image: ]  Sur le déséquilibre permanent.


			[image: ] Sur l’équilibre partiel.


			À la différence de L. Walras, A. Marshall raisonne en équilibre partiel : il étudie la détermination de l’équilibre sur un marché particulier. Cela le conduit à mettre en avant le raisonnement ceteris paribus, « toutes choses égales par ailleurs ». Il étudie l’impact d’une modification d’une variable sur un marché sans tenir compte de son effet sur les autres marchés.


			25.	La théorie de l’optimum a été élaborée par :


			[image: ] V. Pareto.


			[image: ]  L. Walras.


			[image: ]  A. Marshall.


			V. Pareto, successeur de L. Walras à l’université de Lausanne, développe la formulation mathématique de l’équilibre général et introduit le concept d’optimum. Une situation économique est un optimum, s’il n’est pas possible d’améliorer la situation d’un agent économique sans dégrader la situation d’un autre. Un équilibre général walrasien est un optimum au sens de Pareto.


			26.	La solution préconisée par A.-C. Pigou pour lutter contre les externalités négatives est de :


			[image: ]  Subventionner les services.


			[image: ]  Mettre en œuvre un marché de quotas d’émission.


			[image: ] Taxer les industries polluantes.


			Pour A.-C. Pigou il peut y avoir un décalage entre le « bien-être économique » et « bien-être non économique » (Pigou, 1912). Dans les situations de défaillances du marché, un décalage se crée entre répartition par le marché et optimum social. L’État intervient alors pour corriger ces écarts liés à la seule considération du bien-être économique. Il existe donc des effets externes et leur prise en compte (par exemple par des taxes) peut permettre une affectation optimale des ressources en internalisant les externalités.


			
L’analyse keynésienne


			27.	Le concept central de la théorie keynésienne est :


			[image: ]  La demande notionnelle.


			[image: ] La demande effective.


			[image: ]  La demande agrégée.


			J.-M. Keynes est à l’origine du principe de la demande effective : c’est la demande globale anticipée (demande de biens de consommation et de biens de production) par les entrepreneurs qui détermine le niveau de la production, donc le niveau de l’emploi. Aucun mécanisme ne peut assurer que cette demande effective se fixe à un niveau compatible avec le plein-emploi. Dans ce cas il y a équilibre de sous-emploi.


			28.	Dans la théorie keynésienne, le cœur de l’analyse est axé sur :


			[image: ]  L’horizon temporel de long terme.


			[image: ] La dynamique de court terme.


			[image: ]  La dynamique de moyen terme.


			Pour J.-M. Keynes, les prix sont rigides à court terme, ce sont les quantités qui s’ajustent. Quand il y a un déséquilibre entre l’offre et la demande de biens, par exemple lorsque l’offre est supérieure à la demande, le niveau de production et le niveau d’emploi vont baisser. Il plaide ainsi pour la mise en place de politiques de court terme visant à améliorer la situation conjoncturelle sans attendre un hypothétique équilibre de long terme.


			29.	En vertu de la loi psychologique fondamentale de Keynes :


			[image: ]  La croissance économique a tendance à converger vers un état stationnaire.


			[image: ]  La consommation augmente plus vite que le revenu.


			[image: ] La consommation augmente mais moins vite que l’augmentation du revenu.


			La dynamique du capitalisme permet une croissance du revenu réel, mais, en raison de la loi psychologique fondamentale, la consommation progresse moins vite que la hausse du revenu : la hausse tendancielle de l’épargne qui en résulte peut alors créer une contrainte de débouchés.


			30.	La critique de la fonction de consommation keynésienne par M. Friedman est basée sur sa théorie du :


			[image: ]  Revenu courant.


			[image: ] Revenu permanent.


			[image: ]  Revenu transitoire.


			M. Friedman critique notamment la fonction de consommation keynésienne en montrant que celle-ci est fonction du revenu permanent et non du revenu courant et défend l’idée d’une stabilité à long terme de la propension moyenne à consommer.


			
L’analyse autrichienne


			31.	Le thème central de l’analyse de F. Hayek est :


			[image: ] La régulation marchande.


			[image: ]  La critique de l’économie de marché.


			[image: ]  La soutenabilité de la croissance.


			Le thème central de l’œuvre de F. Hayek est la défense de la régulation par le marché. Mais il rejette l’hypothèse de concurrence parfaite. Dans la réalité l’information est presque toujours imparfaite et les représentations de chaque individu, qui influeront sur ses choix, sont marquées par cette imperfection de l’information. Mais c’est de cette imperfection de la circulation de l’information que naît la supériorité du marché en tant que mode d’organisation sociale. Le marché est efficace parce qu’il permet la meilleure gestion possible de l’information.


			32.	Sur la dynamique du capitalisme, Joseph Schumpeter développe l’idée :


			[image: ] Du crépuscule de la fonction d’entrepreneur.


			[image: ]  De l’entrepreneur-manager.


			[image: ]  De l’autoentrepreneur.


			Pour Schumpeter, l’entrepreneur joue un rôle essentiel car c’est lui qui réalise les innovations et qui est à l’origine du processus de destruction créatrice. Or le capitalisme est caractérisé par un processus de concentration économique et par l’influence croissante de la bureaucratie. Cette évolution conduit au « crépuscule de la fonction d’entrepreneur » (Schumpeter, 1942). Ainsi le capitalisme est destiné à disparaître, du fait de ses succès (croissance de la production, progrès technique, etc.).


			
Les analyses contemporaines : Nouvelle économie classique (NEC) et Nouvelle économie keynésienne (NEK)


			33.	Dans les débats entre la NEC et la NEK, la controverse porte en particulier sur :


			[image: ] La vitesse d’ajustement des prix et des salaires.


			[image: ]  La critique des injustices créées par le capitalisme.


			[image: ]  La rigidité à la baisse des taux d’intérêt.


			Pour les économistes de la NEC, les marchés sont continuellement en équilibre et les agents économiques sont capables d’anticiper rationnellement les conséquences néfastes des politiques keynésiennes. Toutefois, les néokeynésiens considèrent que les forces du marché n’assurent pas l’optimum, mais ils raisonnent dans le cadre microéconomique néoclassique. Les travaux de la NEK intègrent la rigidité des prix sur des marchés imparfaitement concurrentiels, qui implique qu’il n’y a pas d’ajustement instantané de ces derniers, contrairement aux enseignements de la théorie néoclassique ; et ils prennent aussi en compte la rigidité des salaires sur le marché du travail et le chômage volontaire.


			
Partie II ■ Analyser, organiser, argumenter et rédiger


			
Exercice 1 : Rédiger un texte argumenté et synthétique pour montrer l’importante de l’histoire dans l’analyse économique (900 à 1 000 mots).


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Rédiger un paragraphe en économie


			
Corrigé


			Joseph Schumpeter considérait que l’histoire économique était le plus important des trois domaines fondamentaux nécessaires à une économie scientifique parce que « la matière de l’économie réside essentiellement dans un processus unique à travers le temps historique » et parce qu’elle permettait de « comprendre comment les faits économiques et extra-économiques étaient liés les uns aux autres et comment les différentes sciences sociales devraient être reliées les unes aux autres ». Ce projet d’une science intégrant les acquis des différentes sciences sociales, à commencer par l’histoire et l’économie, a été amorcé en France par l’école historique des Annales (avec Fernand Braudel) et prolongé par les économistes de la Régulation (Robert Boyer, Michel Aglietta, Alain Lipietz) de manière féconde. Au lieu de faire de l’histoire une simple source de faits pour valider des théories économiques construites a priori, ces derniers ont ainsi admis l’historicité de leur objet pour proposer une théorie des « régimes de croissance » successifs du capitalisme (avec des concepts comme les modes de régulation, les régimes d’accumulation, les formes institutionnelles). La prise en compte de l’histoire a donné aussi des analyses plus spécifiques comme celle des « étapes de la croissance » (Rostow), des effets de l’arriération économique (Gerschenkron) ou du « développement du sous-développement ». La crise récente a montré enfin comment l’oubli de l’histoire pouvait conduire les économistes à des impasses en négligeant les leçons des crises précédentes.


			Critique du courant classique en économie, Marx combine d’une manière complexe l’économie et l’histoire dans son analyse. Sa démarche intellectuelle abstraite est en effet pondérée par des références historiques nombreuses et souvent très descriptives. Il utilise ainsi la Révolution industrielle anglaise comme un laboratoire indispensable à l’étude du capitalisme dont elle constitue, pour lui, l’expression la plus typique. Cependant, le « mode de production capitaliste » reste chez lui un modèle, une construction intellectuelle dans sa forme la plus générale. Contre la position « naturaliste » de l’économie classique et en particulier de Ricardo, il veut montrer le caractère transitoire (donc historique) des modes de production et des catégories économiques. Les lois de la valeur, les formes du travail ou de la monnaie, les stades du capitalisme sont des catégories susceptibles d’évolution au cours de l’histoire ce qui fait de l’économie politique classique la théorie d’un moment historique et non une vérité éternelle. Marx incarne ainsi une posture méthodologique à mi-chemin entre celle de certains classiques dissidents comme Sismondi et celle de l’historisme allemand de la deuxième moitié du xixe (incarné par Gustav Schmoller) qui refuse le déductionnisme abstrait des classiques, incapable de saisir la complexité des phénomènes économiques. L’historicisme sera pris pour cette raison, à la fin du xixe, dans une « querelle des méthodes » avec l’école marginaliste représentée par Carl Menger.


			Malgré un déclin incontestable de cette branche de l’économie dans les divers enseignements, on peut convenir qu’avoir une certaine connaissance de l’Histoire de la pensée économique peut être très utile, à commencer pour l’économiste dans sa formation intellectuelle et son travail de recherche universitaire. En effet, tout scientifique, quelle que soit sa matière, se doit d’avoir une bonne connaissance de l’histoire de sa discipline. Étudier l’histoire des idées permet de mieux comprendre comment le savoir scientifique, y compris en économie, évolue et se transforme. De plus, on peut considérer que cela pousse l’économiste à une certaine forme de modestie, de recul sur sa propre pratique, dans la mesure où l’on se rend compte que la science est non seulement une forme de « révolution permanente » (selon les termes du philosophe Karl Popper), avec des acquis toujours provisoires, mais aussi une histoire de paradigmes et de rapports de force (dans une perspective à la Thomas Kuhn). Enfin, l’étude de l’histoire de la pensée économique a aussi un intérêt directement analytique : elle peut permettre de retrouver des idées oubliées et sortir la théorie économique des impasses dans lesquelles elle peut parfois s’engager. Dans les années 1930, Keynes écrivait déjà que « les hommes d’action qui se croient parfaitement affranchis des influences doctrinales sont d’ordinaire les esclaves de quelque économiste passé. Les illuminés du pouvoir qui se prétendent inspirés par des voies célestes distillent en fait des utopies nées quelques années plus tôt dans le cerveau de quelque écrivailleur de Faculté ». C’est un point sans doute plus important dans les sciences sociales comme l’économie que dans les sciences de la nature, dans la mesure où la connaissance y est sans doute bâtie sur des fondations beaucoup plus incertaines.


			L’histoire de la pensée économique a été au cœur de très nombreux articles et ouvrages consécutifs à la grande crise financière mondiale de 2007-2008 : des idées de Keynes sur la critique du « laissez-faire » dans les économies de marché, à celles de Marx sur la sous-consommation ouvrière et le creusement des inégalités dans le capitalisme, en passant par celles de Irving Fisher sur la « déflation par la dette », et celles de Hyman Minsky sur l’instabilité chronique des économies capitalistes soumises au « cycle du crédit », de nombreux penseurs de l’économie ont été (re)découverts à cette occasion. L’étude des différents courants d’analyse permet ainsi de comprendre la permanence historique de nombreuses controverses de notre actualité (mécanismes de la croissance, crises financières, choix de politique économique, impact du progrès technique, etc.) Aujourd’hui, avec les effets délétères de la crise du Covid-19, la controverse sur l’effet des politiques budgétaires de relance resurgit, ainsi que celle sur les politiques monétaires expansionnistes. Ainsi le débat historique entre l’école néoclassique et le keynésianisme conserve-t-il une certaine actualité.





			
Exercice 2 : Synthétiser les enjeux de la « querelle des méthodes » dans les sciences sociales (400 mots).
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			Les économistes classiques (et notamment D. Ricardo et ses disciples) utilisent une méthode déductive. Ils partent d’hypothèses simplificatrices (la recherche de son intérêt personnel par un individu rationnel, l’immobilité internationale des facteurs de production, etc.) et ils construisent des modèles qui visent à rendre compte du réel (modèle de la main invisible d’A. Smith, tendance vers l’état stationnaire de D. Ricardo, etc.). Cette démarche est donc abstraite et les exemples tirés du réel n’ont qu’une fonction d’illustration. Il faut noter que K. Marx fait lui aussi l’éloge de l’abstraction et que Le Capital (1867) suit une méthode déductive (on part d’une économie marchande simple avant de construire le modèle d’une économie capitaliste).


			Cette méthode déductive va être mise en cause par l’École historique allemande. Des auteurs comme F. List (1789-1846), W. Roscher (1817-1894), G. Schmöller (1838-1917) critiquent l’école anglaise d’économie qui néglige les spécificités nationales. Ils considèrent qu’il faut adopter en économie une démarche historique et inductive, c’est-à-dire partir de l’observation des faits et ne formuler des lois que par généralisation (par exemple la loi de Wagner). En réponse à ces critiques la tradition ricardienne va proposer une « méthode déductive enrichie » qui comporte trois phases :


			• une phase inductive qui permet de tirer de l’observation les prémices de l’analyse économique ;


			• une phase déductive (qui est l’étape décisive) qui permet de formuler des lois par déduction à partir des prémices ;


			• une nouvelle phase inductive qui permet de vérifier les conclusions théoriques.


			Le débat se développe à nouveau dans le dernier tiers du xixe siècle. Il oppose cette fois les économistes de l’École autrichienne aux membres de l’École historique allemande et aux institutionnalistes américains. Pour C. Menger (1840-1921), le fondateur du marginalisme autrichien, l’École historique est condamnée à multiplier les descriptions, sans accéder à une véritable connaissance scientifique. C. Menger considère que l’on ne peut faire œuvre scientifique qu’en formulant des propositions générales logiquement déduites d’hypothèses explicites.


			Ce débat sur la place respective de l’induction et de la déduction se poursuit aujourd’hui. On reproche parfois aux économistes (ou à certains d’entre eux) de se complaire dans des modèles abstraits sans manifester le souci de l’investigation empirique. La plupart des économistes font cependant observer que toute étude des faits suppose la formulation préalable d’hypothèses théoriques et la référence à la méthode hypothético-déductive est très générale chez les économistes.





			
Exercice 3 : Pour faire le point au brouillon, résumer dans un tableau les différents courants de l’histoire de l’analyse économique (auteur(s) fondateur(s), époque, idées principales, concepts importants).
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									Période


								

									

									Idées principales


								

									

									Concepts principaux


								

							


							

									

									Économie classique


								

									

									xviiie-xixe siècle


								

									

									• Vertus de la concurrence et du libéralisme économique


									• Division du travail et promotion du libre-échange commercial


								

									

									• Ordre naturel, division du travail, loi des rendements décroissants, théorie de la répartition entre les classes sociales


								

							


							

									

									Économie néoclassique


								

									

									À partir de la fin du xixe siècle


								

									

									• Équilibre général des marchés


									• (Walras)


									• Théorie de l’optimum (Pareto)


								

									

									• Équilibre général, optimum de Pareto, valeur-utilité, coût d’opportunité, théorie du consommateur et du producteur


								

							


							

									

									John Maynard Keynes


									(1883-1946)


								

									

									Années 1930


								

									

									• Contrainte des débouchés


									• Critique de la loi de Say


									• Justification de politiques de relance


								

									

									• Principe de la demande effective, loi psychologique fondamentale, motifs de préférence pour la liquidité, fonction de stabilisation de la politique conjoncturelle


								

							


							

									

									École marxiste


								

									

									À partir du xixe siècle


								

									

									• Critique du Capitalisme


									• Abolition du salariat


									• Avènement de la société sans classes


								

									

									• Théorie de l’exploitation, salariat, aliénation, plus-value, paupérisation de la classe ouvrière, baisse tendancielle du taux de profit


								

							


							

									

									Monétarisme


								

									

									À partir des années 1950-1960


								

									

									• Réhabilitation de la théorie quantitative de la monnaie


									• Neutralisation de la politique monétaire, lutte contre l’inflation


								

									

									• Théorie quantitative de la monnaie ; Taux de chômage naturel


									• Norme de progression de la masse monétaire au rythme de la production (k %)


								

							


							

									

									Joseph Schumpeter


								

									

									À partir du début du xxe siècle


								

									

									• Capitalisme comme « ouragan perpétuel » de destruction créatrice grâce à l’innovation technologique


								

									

									• Destruction créatrice, grappes d’innovation, entrepreneur-innovateur, cycle long de Kondratiev, bureaucratisation de l’innovation, crépuscule de la fonction d’innovation


								

							


						

					


				




			
Exercice 4 : L’approche classique de l’économie est-elle encore d’actualité ?


			
▶ Question 1 :	Analyser le sujet puis proposer une problématique.
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			Le sujet invite à s’interroger sur l’apport des auteurs classiques du xviiie/xixe siècle au fonds commun des outils intellectuels dans lesquels les économistes peuvent puiser pour comprendre les phénomènes économiques d’aujourd’hui. Le cœur du sujet repose sur l’importance de l’histoire de la pensée économique, et il suppose également de bien réfléchir au caractère cumulatif du savoir en économie. Une discipline universitaire comme la science économique s’est institutionnalisée au fil du temps en s’appuyant sur la pertinence de certains concepts classiques enrichis, et toujours enseignés aujourd’hui, parmi lesquels on peut citer la loi des rendements marginaux décroissants ou la théorie des avantages comparatifs. Il s’agit ainsi de réfléchir à ce que recouvre précisément la formulation « d’approche classique » dans le sujet (de Smith à la révolution marginaliste, et dans la conception des « classiques » au sens de Keynes), et mobiliser à la fois les grands concepts que cette école de pensée a forgés, naturellement, mais aussi s’interroger sur les problématiques qui étaient analysées à l’époque dans le contexte des auteurs classiques, et qui sont toujours pertinentes aujourd’hui. Mais il convient également d’évoquer les nouveaux champs de réflexion que les économistes ont explorés, en prolongeant, mais aussi en critiquant et en dépassant parfois les travaux des classiques. La problématique peut ainsi s’établir de la manière suivante : En quoi la boîte à outils des concepts forgés par les classiques sont-ils toujours utiles pour éclairer les problèmes économiques de notre temps ?





			
▶ Question 2 :	Construire un plan détaillé (parties, sous-parties et paragraphes). Vous veillerez à la précision 
et à la qualité de vos titres.
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			I. La boîte à outils forgée par les économistes classiques a permis de comprendre le fonctionnement des économies de marché


			A.	L’économie politique classique a initié à des modes de raisonnement toujours d’actualité dans la communauté des économistes


			B.	La compréhension des mécanismes du marché demeure attachée aux travaux fondateurs des « classiques »


			C.	Les rouages de la division du travail et de l’extension des marchés découverts par les classiques restent à l’œuvre dans une économie globalisée


			II. Les postulats forgés par les auteurs « classiques » ont été enrichis par la recherche en économie restent au cœur des disputes théoriques entre les économistes


			A.	Les théoriciens du marché ont cherché à perfectionner les analyses des auteurs classiques


			B.	La rupture keynésienne s’est opérée par la critique 
(mais aussi la reconnaissance) des hypothèses de l’économie classique


			C.	Certaines controverses autour de la valeur et de la répartition restent centrales dans la réflexion économique aujourd’hui


			III. L’analyse économique classique reste une boussole pour de nombreux travaux, mais le contexte des économies contemporaines a suscité de nouveaux questionnements


			A.	Les postulats des classiques ont été écartés dans certains paradigmes de la science économique


			B.	La littérature économique s’est progressivement spécialisée autour de nouveaux domaines du savoir pour comprendre les comportements économiques


			C.	L’économie écologique a forgé de nouveaux outils autour de l’enjeu du développement durable





			
▶ Question 3 :	Rédiger intégralement le plan détaillé.
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			I. La boîte à outils forgée par les économistes classiques a permis de comprendre le fonctionnement des économies de marché


			A.	L’économie politique classique a initié à des modes de raisonnement toujours d’actualité dans la communauté des économistes


			Les économistes classiques se sont rapidement appuyés sur la méthode hypothético-déductive. Ainsi, certains modèles simplifiés ont cherché à dégager des théorèmes tels celui de l’avantage comparatif de David Ricardo (modèle à deux pays et deux biens). Par ailleurs, sur la base d’hypothèses simplificatrices comme la rationalité, la recherche de l’intérêt personnel, la flexibilité des prix, la concurrence, l’immobilité internationale des facteurs de production… ils proposent différents modèles stylisés pour rendre le réel compréhensible : l’homo-oeconomicus comme agent représentatif, la main invisible, l’état stationnaire, l’économie capitaliste, le marché, le circuit économique, la décroissance de la courbe de demande. Cette première école de pensée regroupe de nombreuses figures qu’on appelle parfois les « pères fondateurs » de l’économie (Adam Smith, David Ricardo, Thomas Robert Malthus, Jean-Baptiste Say, John Stuart Mill). Son ambition est d’affranchir l’économie des jugements de valeur et des questions de philosophie morale et politique. Avec ces économistes, qui se situent entre la fin du xviiie siècle et la première moitié du xixe siècle, l’économie acquiert réellement un statut de science autonome.


			B.	La compréhension des mécanismes du marché demeure attachée aux travaux fondateurs des « classiques »


			Si les théories de l’école classique sont très diverses, elles ont en commun de défendre les principes du libéralisme économique : 1) Les mécanismes de marché doivent occuper une place centrale dans l’économie 2) L’État doit intervenir le moins possible dans les affaires économiques 3) Les processus de production sont inséparables des conditions de répartition des richesses entre les classes sociales, et celles-ci répondent à des lois explicatives qu’il faut tenter de déchiffrer. Malgré les différences d’approche des questions économiques, les classiques ont des préoccupations communes : quelle est l’origine de la richesse ? Quelle est l’origine de la valeur ? Quelle place pour l’État ? A. Smith est considéré comme le « père de l’économie politique classique » en tant que discipline autonome. Il publie en 1776 son livre Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. A. Smith adopte une théorie de la valeur travail : « Le travail est le fondement et l’essence des richesses » (Smith, 1776). Il distingue la valeur d’usage (qui est liée à l’utilité des biens) et la valeur d’échange qui exprime le pouvoir d’acheter d’autres biens. C’est la valeur d’échange qui détermine le prix naturel des marchandises, c’est-à-dire le prix qui permet de payer le revenu des facteurs utilisés pour produire le bien. Le prix de marché est déterminé par la confrontation de l’offre et de la demande et il fluctue autour du prix naturel (donc de la valeur d’échange). Pour A. Smith « le prix naturel est donc pour ainsi dire le point central vers lequel gravitent continuellement les prix de toutes les marchandises » (Smith, 1776). Pour A. Smith les hommes sont guidés par la recherche de leur intérêt personnel, mais dans le cadre de la concurrence, le mécanisme des prix conduit chacun à concourir à la satisfaction de l’intérêt général. Le marché est donc autorégulateur. Les classiques sont favorables à une intervention de l’État limitée aux fonctions régaliennes (police, justice, défense, diplomatie). Pourtant, selon certains classiques comme A. Smith, J.-B. Say et J-S Mill, l’État doit intervenir pour construire les équipements publics et produire les services (éducation des pauvres) pour lesquels le marché se révèle inefficient.


			C.	Les rouages de la division du travail et de l’extension des marchés découverts par les classiques restent à l’œuvre dans une économie globalisée


			À travers l’exemple de la manufacture d’épingles, A. Smith montre que la division du travail permet d’accroître la productivité. Cela conduit à un cercle vertueux, car plus une économie est riche, plus elle peut pratiquer la division du travail, et plus elle pratique la division du travail, plus elle s’enrichit. Cependant, A. Smith est conscient des effets néfastes sur les travailleurs de la division du travail et des tâches répétitives. Il montre aussi que si la taille du marché est trop limitée, la division du travail devient inefficace. Les classiques développent, comme aujourd’hui certains économistes et institutions internationales, une défense vigoureuse du libre-échange et une théorie des avantages comparatifs. Ricardo explique que, quand les facteurs de production sont immobiles entre pays (les travailleurs ne peuvent se déplacer d’un pays à un autre et les capitalistes investissent uniquement dans leur pays), chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production du bien pour lequel il est relativement le plus performant et à importer les autres biens. En faisant cela, plus de biens peuvent être produits au niveau mondial, avec une quantité constante de facteurs de production : le libre-échange entre pays est à l’origine de la création d’un gain à l’échange, à l’échelle mondiale. Les travaux de Ricardo, toujours mentionnés, sont considérés comme la pierre angulaire de la théorie classique du commerce international.


			II. Les postulats forgés par les auteurs « classiques » ont été enrichis par la recherche en économie et restent au cœur des disputes théoriques entre les économistes


			A.	Les théoriciens du marché ont cherché à perfectionner les analyses des auteurs classiques


			Vers 1870, trois auteurs vont, de façon indépendante, contribuer à faire naître une nouvelle approche de l’économie il s’agit de S. Jevons (Théorie de l’Économie politique en 1871), C. Menger (Fondements de l’Économie politique en 1871), L. Walras (Éléments d’Économie politique pure en 1874). Ils utilisent en effet le raisonnement à la marge (utilité marginale par exemple) et on parle parfois d’une « révolution marginaliste » dans l’histoire de la pensée économique. Le courant néoclassique opère une rupture avec la théorie classique sur deux points essentiels : l’abandon de la théorie de la valeur travail et l’adoption d’une théorie de la valeur utilité ; l’adoption d’une méthodologie individualiste qui abandonne les aspects macroéconomiques et macrosociaux de l’approche classique. À cette période, le capitalisme triomphe dans les pays qui connaissent la Révolution Industrielle et les vagues d’innovations dynamisent la croissance économique. C’est un contexte qui permet la constitution de ce nouveau paradigme néoclassique. L. Walras élabore un modèle d’équilibre général et cherche à démontrer qu’il existe un système de prix relatifs tels que tous les marchés interdépendants d’une économie concurrentielle sont simultanément en équilibre. A. Marshall s’efforce de concilier l’approche classique et l’approche néoclassique. À la différence de L. Walras, A. Marshall raisonne en équilibre partiel : il étudie la détermination de l’équilibre sur un marché particulier. Cela le conduit à mettre en avant le raisonnement ceteris paribus, « toutes choses égales par ailleurs ». Il étudie l’impact d’une modification d’une variable sur un marché sans tenir compte de son effet sur les autres marchés. Pour A.-C. Pigou il peut y avoir un décalage entre le « bien-être économique » et « bien-être non économique » (Pigou, 1912). Dans les situations de défaillances du marché, « market failures », un décalage se crée entre répartition par le marché et optimum social. L’État intervient alors pour corriger ces écarts liés à la seule considération du bien-être économique. Il existe donc des effets externes et leur prise en compte (par exemple par des taxes et/ou des subventions) peut permettre une affectation optimale des ressources en internalisant les externalités.


			Aujourd’hui de nombreux économistes défendent l’idée que la macroéconomie doit être « micro-fondée », c’est-à-dire basée sur des postulats tirés de l’agrégation des comportements individuels sur les marchés.


			B.	La rupture keynésienne s’est opérée par la critique 
(mais aussi la reconnaissance) des hypothèses de l’économie classique


			Formé par A. Marshall et A.-C. Pigou, J.-M. Keynes rompt progressivement avec l’orthodoxie classique pour développer une analyse originale. Pour J.-M. Keynes, les prix sont rigides à court terme, ce sont les quantités qui s’ajustent. Quand il y a un déséquilibre entre l’offre et la demande de biens, par exemple lorsque l’offre est supérieure à la demande, le niveau de production et le niveau d’emploi vont baisser. Il plaide ainsi pour la mise en place de politiques de court terme visant à améliorer la situation conjoncturelle sans attendre un hypothétique équilibre de long terme. Les néoclassiques raisonnent ex ante sur un avenir probabilisable. J.-M. Keynes raisonne ex post et met en avant l’importance des anticipations. Il montre qu’en situation d’incertitude, la monnaie devient une réserve de richesse et peut être demandée pour elle-même. Dans ce cas, la monnaie n’a plus la fonction de facilitation des échanges. La production dépend de la demande effective qui, elle-même découle en partie des « esprits animaux » des entrepreneurs. J.-M. Keynes raisonne en termes macroéconomiques et conteste l’idée d’un simple passage de l’individuel au collectif : lorsque les salaires baissent dans une entreprise, cela réduit ses coûts mais pas ceux des autres entreprises, puisque tous les salaires ne diminuent pas. La baisse de toutes les rémunérations aurait d’ailleurs un effet dépressif sur l’économie, entraînant une baisse de la demande globale.


			C.	Certaines controverses autour de la valeur et de la répartition restent centrales dans la réflexion économique aujourd’hui


			Les auteurs classiques ont développé une théorie de la répartition du revenu entre les classes sociales : l’analyse de la répartition du revenu issue de la production entre salaire (rémunération du travail), profit (rémunération du capital) et rente (rémunération de la terre) permet à Ricardo de formuler la théorie de la rente différentielle. Ricardo estime que les salariés sont toujours payés au niveau minimal de subsistance ; leur salaire dépend donc du prix des produits de première nécessité et, notamment, du prix du blé (qui permet de faire le pain). Il explique qu’à mesure que la population augmente, il est nécessaire d’utiliser des terres de moins en moins fertiles pour pouvoir nourrir la population. Comme le prix doit au moins couvrir le coût de production de la dernière terre mise en culture, le prix du blé augmente, ainsi que celui du pain. Et dès lors, le salaire de subsistance qu’il faut bien verser aux ouvriers augmente aussi. En conséquence, les profits baissent tendanciellement selon Ricardo, ce qui devrait conduire l’économie à un état stationnaire, puisqu’aucun entrepreneur ne souhaitera investir du fait de perspectives de profits trop faibles. L’accumulation du capital est stoppée. Les solutions que Ricardo envisage pour contrer cette tendance sont toujours d’actualité et suscitent aujourd’hui de nombreuses réflexions en économie : 1) le progrès technique, qui permettrait d’utiliser de façon plus efficace les terres disponibles (en utilisant par exemple des engrais pour un meilleur rendement) ; 2) l’ouverture au commerce international, pour mettre en culture des terres fertiles jusque-là inexploitées (et importer du blé).


			III. L’analyse économique classique reste une boussole pour de nombreux travaux, mais le contexte des économies contemporaines a suscité de nouveaux questionnements


			A.	Les postulats des classiques ont été écartés dans certains paradigmes de la science économique


			Si le cœur de l’analyse économique, d’inspiration classique, domine la science économique moderne, d’autres écoles de pensée, keynésiennes, hétérodoxes et néomarxistes, ont clairement pris leurs distances avec les postulats classiques. Le concept de rareté, au cœur de l’analyse classique a été critiqué par les anthropologues, tandis que le courant anti-utilitariste dans les sciences sociales conteste « l’économisme » du modèle de « l’homme économique », égoïste et maximisateur, coupé des considérations éthiques et politiques, et la méthodologie individualiste, dominante en économie, est critiquée au nom de la tradition holiste. L’école de la Régulation raisonne plutôt en termes de succession des modes de régulation dans l’histoire longue du capitalisme, tandis que l’approche néomarxiste reste fidèle aux concepts d’exploitation, de plus-value et de baisse tendancielle du taux de profit. Les modèles de croissance postkeynésiens intègrent quant à eux des éléments sur la propension à épargner et à consommer très différents des hypothèses classiques. Les économistes ont notamment intégré le rôle des anticipations dans le raisonnement : le consommateur qui contracte un crédit et anticipe une croissance de ses revenus futurs, un chef d’entreprise qui prend le risque d’investir et anticipe un flux de recettes, un opérateur sur les marchés financiers qui anticipe un regain d’inflation dans une économie où il a placé des capitaux. J.-M. Keynes a mis les anticipations au cœur de son analyse de la demande des entrepreneurs et de la fixation du niveau de l’emploi, tandis que Friedman raisonnera en termes d’anticipations adaptatives dans sa relecture de la courbe de Phillips. Les « nouveaux classiques » comme R. Lucas intégreront dans leurs modèles l’hypothèse d’anticipations rationnelles pour radicaliser les conclusions monétaristes sur l’inefficacité des politiques de relance. En s’appuyant sur les travaux initiaux des classiques, la science économique contemporaine a toutefois largement enrichi son analyse pour intégrer les critiques, et dispose désormais d’un corpus d’outils analytiques fondamentaux utilisés par une très grande majorité des économistes dans le monde académique (bases de données quantitatives, modélisation, formalisation de la coordination entre agents supposés rationnels).


			B.	La littérature économique s’est progressivement spécialisée 
autour de nouveaux domaines du savoir pour comprendre 
les comportements économiques


			La modélisation des choix d’un « agent représentatif » constitue un mode de raisonnement privilégié par les économistes dans la tradition des classiques et de la microéconomie néoclassique. À partir des années 1970, les modèles à un seul individu ont été utilisés pour expliquer la production, la consommation, l’inflation ou le chômage d’un pays, avec l’idée sous-jacente que l’agrégation des comportements individuels peut permettre de comprendre les évolutions macroéconomiques observées. Ce postulat s’est étendu à d’autres objets puisque des économistes l’ont appliqué à l’étude de la famille (Gary Becker) et à l’étude des phénomènes politiques (nouvelle économie politique), pendant qu’il séduisait aussi d’autres sciences sociales (théorie du choix rationnel en sociologie). Ce modèle de l’« homo-oeconomicus », a fait l’objet de nombreuses critiques, en raison de son réductionnisme utilitariste, de l’impérialisme méthodologique dont il serait porteur dans les sciences sociales, et de la prétention qu’aurait ainsi l’économie à établir des lois universelles à l’instar des sciences de la nature. Les économistes autrichiens ont dénoncé très tôt le « fantôme mythique de l’homme économique » (Von Mises) alors que les sociologues insistent depuis longtemps sur les déterminations sociales des préférences et des comportements. Des études ont insisté plus récemment sur les limites de la rationalité en testant avec des « cobayes » le comportement réel des individus (Kahneman et Tversky). Certains économistes ont ainsi développé des travaux novateurs dans le domaine de l’économie expérimentale, de l’économie comportementale, etc. Cependant l’explication des comportements par la socialisation ou des facteurs culturels renvoient en réalité à des mécanismes souvent eux-mêmes inexpliqués et l’hypothèse de l’homo-oeconomicus a encore peu d’alternatives théoriques solides.


			C.	L’économie écologique a forgé de nouveaux outils autour de l’enjeu 
du développement durable


			Les risques écologiques ont réactivé le thème de la croissance des raretés, qui mobilise désormais le savoir des économistes pour faire face à l’épuisement des matières premières (énergie, alimentation, métaux), de l’eau et de l’environnement (émissions polluantes). Ces problématiques étaient certes peu étudiées à l’époque où l’économie classique s’est développée. Mais la plupart des économistes pensent aujourd’hui que les mécanismes de marché, légèrement encadrés, suffiront à faire face aux contraintes naturelles. Dans le corpus de l’économie du développement durable, la « soutenabilité faible » a en effet la faveur de l’analyse économique dominante, d’inspiration classique. Dans cette acception, les contraintes qui pèsent sur la dynamique économique pour la rendre durable ne sont pas très fortes. Il suffit en effet d’assurer la non-décroissance du bien-être individuel des générations futures (mesuré soit par le niveau d’utilité, soit par celui du revenu ou de la consommation par tête/le bien-être d’une génération étant la somme des bien-être individuels). Pour que celui-ci soit au minimum égal à celui des générations présentes, il faut transmettre aux générations futures une capacité de production qui réponde à leurs besoins. Si le taux d’épargne est suffisant, le stock de capital ne bougera pas au fil du temps. De grands économistes s’inscrivent dans ce type d’analyse, parmi lesquels R. Solow, W. Nordhaus, ou J. Tirole. La « soutenabilité forte » considère cependant que les questions environnementales sont à part et ne peuvent être rabattues et intégrées dans la logique économique. Ce sont au contraire les activités humaines qui doivent s’inscrire dans la régulation de la biosphère. Le postulat central est que le capital produit par les hommes ne peut se substituer intégralement au « capital naturel » et que, le plus souvent, les deux formes sont complémentaires. Il est donc nécessaire de maintenir un niveau de « capital naturel critique » en dessous duquel le bien-être des générations futures serait immanquablement altéré. Ceci suppose de ne pas dépasser le rythme de régénération des ressources renouvelables, de ne pas excéder les capacités de recyclage des déchets par les milieux qui les reçoivent, et de limiter le prélèvement sur les ressources non renouvelables à ce que peuvent remplacer les ressources qui le sont. Les contraintes sur la croissance peuvent alors être très fortes et pour certains impliquer une forme de décroissance, bien loin de l’analyse classique en économie.





			
Exercice 5 : Expliquez les enjeux théoriques du débat entre la nouvelle école classique (NEC) et la nouvelle école keynésienne (NEK) (entre 900 et 1 000 mots).


			
[image: ]→ FICHE MÉTHODE : Rédiger un paragraphe en économie


			
Corrigé


			Dans les années 1970, le courant de la nouvelle école classique (NEC) va prolonger et radicaliser les préceptes monétaristes de Milton Friedman : dans leurs travaux, ces auteurs (Robert Lucas, Thomas Sargent, Neil Wallace) critiquent les politiques keynésiennes jugées totalement inefficaces, même à court terme. Pour eux, les marchés sont continuellement en équilibre et les agents économiques sont capables d’anticiper correctement les conséquences néfastes des politiques keynésiennes (hypothèse des « anticipations rationnelles »). Par exemple, si l’État veut relancer l’économie par un déficit budgétaire, les ménages vont anticiper les hausses futures d’impôts qui ne vont pas tarder à survenir pour combler le déficit. En conséquence, la hausse des revenus distribués n’augmente pas la consommation, mais seulement l’épargne de précaution. La nouvelle économie classique préconise une politique économique neutre qui ne perturbe pas les marchés, censés s’équilibrer spontanément. Il n’existe pas de risque d’insuffisance de demande dans l’économie et il faut donc agir sur l’offre (et inciter les entreprises à produire, investir, innover, etc.).


			Cette école doit être différenciée de l’école monétariste orthodoxe même si l’explication de l’inflation reste monétariste. Les contributions de Lucas, Sargent, Wallace… ont dominé les débats macroéconomiques des années soixante-dix surtout aux États-Unis. Mais dès la fin de cette décennie plusieurs limites inhérentes à cette approche en termes d’équilibre sont devenues évidentes. La NEC repose sur l’acceptation de trois hypothèses centrales, chacune d’elles pouvant être utilisée et évaluée pour elle-même. Ainsi, certains partisans de cette école n’adhèrent pas à chacune de ces trois hypothèses qui sont :


			• l’hypothèse d’anticipations rationnelles ;


			• l’hypothèse d’ajustement continu des marchés ;


			• l’hypothèse d’offre globale.


			La NEC propose :


			• une théorie de l’inefficacité de la politique monétaire ;


			• une théorie des coûts réels de la désinflation (il existe un ratio de sacrifice, volume de production perdu lorsqu’on cherche à diminuer l’inflation) ;


			• une théorie du problème de la cohérence temporelle des politiques monétaires.


			Dans les années 1980, le développement de la NEC a donné lieu à une réinterprétation des fluctuations économiques, fondée sur les conséquences de chocs exogènes aléatoires, par nature imprévisibles, sur les comportements d’agents optimisateurs et rationnels.


			Selon la « théorie des cycles réels », les agents ont des anticipations rationnelles, ils ne peuvent donc pas être trompés par la politique monétaire et ils raisonnent toujours en termes réels. L’équilibre est alors toujours réalisé sur tous les marchés, il résulte des arbitrages intertemporels des agents entre travail et loisirs, consommation actuelle et futures.


			Selon les travaux de C. Prescott (né en 1940) et F. Kydland (né en 1943), (tous deux prix Nobel d’économie en 2004), les fluctuations proviennent de perturbations exogènes imprévisibles, causées par un choc technologique, c’est-à-dire une variation rapide de la technologie disponible, et donc de la productivité, due à l’introduction d’une innovation par exemple. Les agents modifient alors leurs arbitrages pour tenir compte des nouvelles conditions, ce qui entraîne une offre de travail différente, et un nouvel équilibre.


			Plusieurs implications de cette analyse doivent être soulignées : d’une part, l’économie est fluctuante par nature, puisque les fluctuations viennent de l’adaptation rationnelle à des chocs extérieurs. D’autre part, plus un choc technologique est temporaire, plus les fluctuations qu’il entraîne sont importantes, car les agents doivent bouleverser leurs choix pour en tirer avantage (par exemple, une variation ponctuelle du prix du travail doit inciter un agent rationnel à modifier radicalement son offre de travail pour maximiser l’avantage qui en découle). Enfin, les cycles sont des cycles à l’équilibre ; les choix des agents sont à tout moment du cycle optimisateurs et assurent l’équilibre.


			Ce modèle conduit les nouveaux classiques à souligner le caractère néfaste des politiques économiques contra-cycliques, qui viennent perturber des choix rationnels (par exemple une hausse temporaire du chômage volontaire) en faussant les signaux-prix, ce qui conduit à un équilibre sous-optimal. Dans ce cadre, l’augmentation du chômage conjoncturel serait le résultat d’une adaptation rationnelle aux chocs technologiques.


			La réplique des économistes de la nouvelle économie keynésienne (NEK), comme Edmund Phelps, Joseph Stiglitz, Paul Krugman, Gregory Mankiw, durant les années 1980, va chercher à donner à la macroéconomie keynésienne des fondements microéconomiques issus de la théorie néoclassique. Les néokeynésiens considèrent que les forces du marché n’assurent pas l’optimum, mais leurs travaux s’appuient sur des modèles théoriques qui reprennent de nombreux outils de la théorie microéconomique néoclassique. Ce courant de pensée conserve deux conclusions fondamentales de la théorie keynésienne : l’imperfection des marchés, qui suppose l’intervention indispensable de l’État, et l’existence d’un chômage involontaire. Les travaux de la NEK reposent sur quelques grands principes : la rigidité des prix sur des marchés imparfaitement concurrentiels, qui implique qu’il n’y a pas d’ajustement instantané de ces derniers, contrairement aux enseignements de la théorie néoclassique ; la rigidité des salaires sur le marché du travail et le chômage volontaire, puisque les salaires sont rigides, car les entreprises rationnelles peuvent avoir intérêt à rémunérer les salariés au-delà du salaire d’équilibre (théorie du salaire d’efficience, modèles insiders/outsiders) ; l’efficacité de la politique monétaire : contrairement aux néoclassiques, les néokeynésiens estiment que la monnaie n’est pas neutre dans l’économie et qu’elle est un déterminant essentiel de la politique économique en cas d’insuffisance de la demande.


			La nouvelle économie keynésienne (NEK) est un ensemble d’économistes très hétérogène. Pour autant, on peut définir cette école à partir des réponses qu’elle apporte aux questions sur la neutralité monétaire et sur les conséquences de l’imperfection réelle des marchés sur le cycle économique. Pour les tenants de cette école, la non-neutralité de la monnaie résulte de la lenteur de l’ajustement des prix et des salaires qui serait à l’origine des conséquences sur les fluctuations réelles de l’activité économique. Afin de justifier ces thèses, les économistes de la NEK se sont particulièrement attachés à fonder théoriquement ces thèses en recherchant les fondements microéconomiques de ces rigidités et imperfections marché (asymétries d’information, contrats, coûts de menu, etc.).
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